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Arrêté n° 2017 D 4066 du 11 Décembre 2017 
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28+880, n° 28e du PR 0+000 au PR 0+385, n° 28h du PR 0+000 au PR 0+193, à l'occasion de 
travaux d'enfouissement de réseau de basse tension, commune de SOUGE. 
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Portant réglementation de la circulation sur la route départemetnale n° 48a du PR 2+934 au 
PR 10+000, du 15 décembre 2017 au 15 janvier 2018, à l'occasion des travaux de curage de 
fossés, communes du PECHEREAU, de CHAVIN et de MALICORNAY. 
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Arrêté n° 2017 D 4109 du 13 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 53 du PR 30+876 au 
PR 35+558, du 22 décembre 2017 au 16 février 2018, à l'occasion des travaux de curage, 
communes de CONCREMIERS et d'INGRANDES. 
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Arrêté n° 2017 D 4110 du 13 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 54 du PR 89+301 au 
PR 90+542, du 22 décembre 2017 au 26 janvier 2018, à l'occasion des travaux de curage de 
fossé, commune de CONCREMIERS. 
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Arrêté n° 2017 D 4111 du 13 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 2 du PR 2+820 au PR 
3+120, du 20/12/17 au 18/01/18, à l'occasion de travaux de remplacement d'une poutrelle 
acier support HTA, commune de LEVROUX 
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Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 71 du 63+700 au PR 
64+200, du 18 décembre 2017 au 18 janvier 2018, à l'occasion de travaux de remplacement 
d'un poteau téléphonique, commune de VIGOULANT. 
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7+200, du 18 décembre 2017 au 16 février 2018, à l'occasion de travaux de renouvellement et 
renforcement du réseau AEP, commune de SAZERAY. 
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63+250, du 18 au 29 décembre 2017 de 8h45 à 18h, à l'occasion de travaux de remplacement 
d'un support sur réseau Enedis,  commune de Maillet. 
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Arrêté n° 2017 D 4115 du 13 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 38 du PR 50+000 au 
PR 50+300, du 18/12/17 au 28/12/17, à l'occasion de travaux de plantation de poteau 
téléphonique, commune de BOMMIERS. 
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Arrêté n° 2017 D 4116 du 13 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 16 du PR 27+000 au 
PR 28+176, du 18/12/17 au 18/01/18, à l'occasion de travaux de fouille sur câble enterré, 
commune de BAGNEUX. 

188

Arrêté n° 2017 D 4117 du 13 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 61a du PR 0+000 au 
PR 4+000, du 15 décembre au 22 décembre 2017, à l'occasion des travaux de pose d'un 
fourreau pour passage d'un réseau d'irrigation et d'alimentation électrique, commune de 
DOUADIC. 

191

Arrêté n° 2017 D 4122 du 14 Décembre 2017 
Portant autorisation d'effectuer les manoeuvres de tourne à gauche sur la R.D. n° 920 au PR 
31+780 dans le sens Déols vers Coings, au droit de la sortie du parking du MACH 36, le 
samedi 16 décembre 2017 de 17h à 20h, à l'occasion de la soirée Miss France 2018, 
commune de DEOLS. 

194

Arrêté n° 2017 D 4128 du 14 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 943 du PR 3+00 au PR 
3+900, du 18 décembre 2017 au 18 janvier 2018, à l'occasion de travaux pour le 
remplacement d'un poteau Orange, commune de champillet. 

197

Arrêté n° 2017 D 4129 du 15 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 53 du PR 18+850 au 
PR 19+450, du 08 janvier 2018 au 08 avril 2018, à l'occasion des travaux d'enfouissement 
réseau BT et HTA, commune de MAUVRIERES. 
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Arrêté n° 2017 D 4130 du 15 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 43 du PR 20+500 au 
PR 21+300, du 02 janvier au 02 février 2018, à l'occasion des travaux de fouille sur câble 
enterré Orange, commune de DOUADIC 
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Arrêté n° 2017 D 4131 du 15 Décembre 2017 
Abrogeant l'arrêté n° 2017-D-4122 du 14/12/17 autorisant d'effectuer les manoeuvres de 
tourne à gauche sur la route départementale n° 920 du PR 31+780, dans le sens Déols vers 
Coings, au droit de la sortie du parking du MACH 36 du samedi 16 décembre 2017 de 17h00 
au dimanche 17 décembre 2017 à 2h30, à l'occasion de la soirée Miss France 2018, commune 
de Déols. 

206

Arrêté n° 2017 D 4133 du 19 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départemetnale n° 32 du PR 40+400 au 
PR 40+700, du 20 décembre 2017 au 2 janvier 2018, à l'occasion des travaux pour réparation 
d'une conduite d'eau, commune de PRISSAC. 

209

Arrêté n° 2017 D 4134 du 19 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 48b du PR 1+600 au 
PR 1+700, du 28 décmebre 2017 au 31 janvier 2018, à l'occasion des travaux d'enfouissement 
de réseau télécom, commune de Saint Marcel. 

211

Arrêté n° 2017 D 4135 du 19 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 40B du PR 5+547 au 
PR 5+947, du 28 décembre 2017 au 26 janvier 2018, à l'occasion des travaux pour 
remplacement de poteau Orange, commune de TENDU. 

214

Arrêté n° 2017 D 4137 du 20 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 940 du PR 20+500 au 
PR  22+000, du 20 au 27 décembre 2017, à l'occasion de travaux de dépannage Enedis, 
commune deLOUROUER-SAINT-LAURENT. 

217

Arrêté n° 2017 D 4139 du 20 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 61 du PR 9+000 au PR 
9+280, du 2 janvier au 2 février 2018, à l'occasion des travaux de remplacement de poteau 
Orange, commune de POULIGNY ST PIERRE. 

220

Arrêté n° 2017 D 4140 du 20 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 114 du PR 3+500 au 
PR 3+850, du 29/12/17 au 29/01/18, à l'occasion de travaux de remplacement de poteau 
téléphonique, commune de FREDILLE 

223

Arrêté n° 2017 D 4141 du 20 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 40 du PR 12+950 au 
PR 13+300, du 29/12/17 au 29/01/18, à l'occasion de travaux de remplacement de poteau 
téléphonique, commune de VELLES. 

226
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Arrêté n° 2017 D 4142 du 20 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 2 du PR 38+00 au PR 
38+100, du 21/12/17 au 03/02/18, à l'occasion de remplacement de poteau téléphonique, 
commune de DIOU. 

229

Arrêté n° 2015 D 4146 du 31 Décembre 2015 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 11 du PR 21+790 au 
PR 22+490, du 4 janvier au 4 mars 2016, à l'occasion des travaux de renforcement du réseau 
BT, commune d'ARGY. 

231

Arrêté n° 2015 D 4147 du 31 Décembre 2015 
Portant rééglementation de la circulation sur la route départementale n° 975  du PR 24+500 au 
PR 25+500, du 4 au 5 janvier 2016, à l'ocasion des travaux de carottages, commune d'AZAY 
LE FERRON. 

233

Arrêté n° 2015 D 4148 du 31 Décembre 2015 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 27 du PR 54+740 au 
PR 55+120, du 4 au 8 janvier 2016, à l'occasion des travaux d'extension d'un branchement 
électrique, commune de VILLEDIEU SUR INDRE. 

236

Arrêté n° 2017 D 4149 du 21 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 41a du PR 4+150 au 
PR 4+600, du 26 décembre 2017 au 25 janvier 2018, à l'occasion de travaux pour le 
remplacement d'un poteau Orange, commune de MONTGIVRAY. 

239

Arrêté n° 2017 D 4150 du 21 Décembre 2017 
Portant prolongation de délai de l'arrêté n° 2017-D-3747 du 31/10/17 concernant la 
réglementation de la circulation sur la route départementale n° 24 du PR 19+800 au PR 
20+650, à l'occasion des travaux pour implantation de poteaux béton et dépose d'anciens 
supports, commune de vendoeuvres. 

242

Arrêté n° 2017 D 4153 du 22 décembre 2017 - Nomination d'un régisseur d'avances et de ses 
mandataires suppléants à la Direction Générale Adjointe de la Prévention et du 
Développement Social Paiement des seours d'urgence dans le cadre du Fonds d' Aide aux 
Jeunes en Difficulté (F.A.J.D.)

244

Arrêté n° 2017 D 4154 du 22 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 28 du PR 3+800 au PR 
4+200, du 08 janvier 2018 au 16 février 2018, à l'occasion des travaux sur réseau électrique, 
commune de st Cyran du Jambot 

247

Arrêté n° 2017 D 4155 du 22 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 28 du PR 2+600 au PR 
3+100, du 08 janvier 2018 au 16 février 2018, à l'occasion des travaux de pose de poteau et 
dépose conducteur sur réseau électrique, commune de st Cyran du Jambot 

250

Arrêté n° 2017 D 4156 du 22 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 28 du PR 2+600 au PR 
3+500, du 03 janvier au 28 février 2018, à l'occasion des travaux d'implantation de poteaux 
pour réseau électrique, commune de SAINT CYRAN DU JAMBOT. 

253

Arrêté n° 2017 D 4157 du 22 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 925 du pR 30+893 au 
PR 31+200, du 02/01/18 au 19/01/18, à l'occasion de travaux de terrassement pour déroulage 
de câble basse tension, commune de DEOLS. 

256

Arrêté n° 2017 D 4171 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. 
Stéphane CHALUMEAU, Directeur de la Bibliothèque Départementale de l'Indre par intérim.

259

Arrêté n° 2017 D 4172 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. 
Stéphane CHALUMEAU, Directeur de la Culture, du Tourisme et du Patrimoine.

261

Arrêté n° 2017 D 4173 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à Mme 
Martine CIMETIERE, Directeur des Relations Humaines.

263

Arrêté n° 2017 D 4174 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. José 
DELAVAL, Directeur du Laboratoire Départemental d'Analyses.

265

Arrêté n° 2017 D 4175 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. 
Christophe DESFORGES, Directeur des Systèmes d'Information.

267

Arrêté n° 2017 D 4176 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. 
Jean-Luc FREYDIER, Directeur Général Adjoint.

269

Arrêté n° 2017 D 4177 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à Mme Anne 
GERARDOT, Directeur des Archives Départementales et du Patrimoine Historique.

271

Arrêté n° 2017 D 4178 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à Mme 
Fabienne GUIBERT, Directeur des Affaires Financières et Budgétaires

273

Arrêté n° 2017 D 4180 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. Yann 
MONY, Directeur du Sport, de l'Animation et de la Jeunesse

275
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Arrêté n° 2017 D 4181 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. 
Jean-Claude NEVEU, Responsable du Service Intérieur.

277

Arrêté n° 2017 D 4182 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à M. Thierry 
PICHON, Directeur de Cabinet.

279

Arrêté n° 2017 D 4183 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à Mme 
Delphine RAYMOND, Responsable de la Communication.

281

Arrêté n° 2017 D 4184 du 26 décembre 2017 - PORTANT délégation de signature à Monsieur 
Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports, du 
Patrimoine et de l'Education, et aux Agents en fonction dans les services relevant de son 
autorité.

283

Arrêté n° 2017 D 4192 du 26 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 19 du PR 61+000 au PR 61+700, du 29 
décembre 2017 au 29 janvier 2018, à l'occasion de travaux de remplacement d'un poteau 
téléphonique, commune d'AIGURANDE. 

300

Arrêté n° 2017 D 4193 du 26 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 36 du PR 21+550 au PR 22+200, du 2 
janvier au 2 février 2018, à l'occasion de travaux de fouille sur câble téléphonique enterré, 
commune de PARNAC. 

303

Arrêté n° 2017 D 4194 du 26 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 11 du PR 12+550 au PR 12+900, du 4 
janvier au 3 février 2018, à l'occasion de travaux de remplacement de poteau téléphonique, 
commune de PELLEVOISIN. 

306

Arrêté n° 2017 D 4195 du 26 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 925 du PR 85+000 au PR 85+400, du 8 
janvier au 8 février 2018, à l'occasion de travaux de remplacement d'un support bois BT, 
commune d'AZAY-LE-FERRON. 

309

Arrêté n° 2017 D 4196 du 26 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 8 du PR 56+270 au PR 56+560, du 8 
janvier au 8 février 2018, à l'occasion de travaux de remplacement de deux poteaux 
téléphoniques, commune d'ISSOUDUN. 

311

Arrêté n° 2017 D 4197 du 27 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 956 du PR 36+050 au PR 36+450, du 2 
janvier au 2 février 2018, à l'occasion de travaux de remplacement d'un poteau téléphonique, 
commune de LEVROUX. 

314

Arrêté n° 2017 D 4199 du 28 Décembre 2017 
Portant prolongation de délai de l'arrêté n° 2017-D-3892 du 24/11/2017 concernant la 
réglementation de la circulation sur la R.D. n° 74 du PR 0+360 au PR 1+060, à l'occasion de 
travaux de renforcement des réseaux électriques, commune de LA BUXERETTTE. 

317

Arrêté n° 2017 D 4200 du 29 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 72 du PR 7+250 au PR 7+550, du 2 au 
12 janvier 2018, à l'occasion de travaux pour la pose d'un poteau Orange, commune de 
LOUROUER-SAINT-LAURENT. 

319

Arrêté n° 2017 D 4201 du 29 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 71 du PR 63+150 au PR 63+650, du 3 
janvier au 2 février 2018, à l'occasion de travaux pour le remplacement d'un poteau Orange, 
communes de VIGOULANT et VIJON. 

322

Arrêté n° 2017 D 4202 du 29 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 71 du PR 54+554 au PR 71+582, du 2 
janvier au 28 février 2018, à l'occasion de travaux de curage de fossés, communes de VIJON, 
VIGOULANT et SAZERAY. 

325

Arrêté n° 2017 D 4203 du 29 Décembre 2017 
Portant réglementatiion de la circulation sur la R.D. n° 940 du PR 0+000 au PR 0+400, du 2 
janvier au 2 février 2018, à l'occasion de travaux pour le remplacement d'un poteau Orange, 
commune de SAZERAY. 

329

Arrêté n° 2017 D 4204 du 29 Décembre 2017 
Portant réglementation de la circulation sur la R.D. n° 36d du PR 3+030 au PR 3+260, du 4 
janvier au 3 février 2018, à l'occasion de travaux pour le remplacement d'un poteau Orange, 
commune d'EGUZON-CHANTOME. 

332

AUTRES

Page
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Arrêté n° 2017 D 4138 du 14 décembre 2017 - Autorisant la cession d'autorisation de gestion 
de l'EHPAD Les Jardins d'Automne, 33 Rue Georges Sand, lieudit les Prés Bernais, 36200 à 
BADECON LE PIN, géré par la SAS Thémis Les Jardins D'automne à SURENNES au profit de 
la SARL "JDA BADECON LE PIN" 1 rue de saint Cloud, 92150 à suresnes, et renouvellement 
de l'autorisation de l'Etablissement d'Hébergement pouir Personnes Agées dépendantes 
(EHPAD) Les Jardins d'Automne d'une capacité de 80 places.

335

Arrêté n° 2017 D 4151 du 5 décembre 2017 - Portant changement d'adresse de l'EHPAD 
"Reflets d'argent-Arcades" du Centre Hospitalier La Tour Blanche d'Issoudun, du Faubourg 
Chapelle du Pont à l'Avenue Jean Bonnefond - BP 190- 36105 ISSOUDUN, avec capacité 
totale inchangée de 186 lits et places.

338

Arrêté n° 2017 D 4152 du 5 décembre 2017 - PORTANT transfert de l'aurtorisation de gestion 
de l'établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) "Rive 
Ardente" à Chasseneuil, au profit de la SA ORPEA, par fusion-absorption de la SAS RIVE 
ARDENTE

342

Avenant n° 1 à la Convention Tripartite Pluriannuelle renouvelée n° 2 de l'Etablissement 
Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes "Centre Départemental Gériatrique de l'Indre" 
situé à Saint-Maur.

345
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_001

P - M. le Président du Conseil départemental

RECONDUCTION de la MISE à DISPOSITION
d'un ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF PRINCIPAL

auprès de la MAISON DEPARTEMENTALE
des PERSONNES HANDICAPEES (M.D.P.H.)

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins une voix, M. BLONDEAU ne participant pas à la délibération.

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 
la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,

Vu la convention constitutive de la Maison Départementale des Personnes Handicapées,

Vu la convention de mise à disposition d'un assistant socio-éducatif par le Département de 
l'Indre auprès de la Maison Départementale des Personnes Handicapées, en date du 24 mars 2006, et ses 
avenants n° 1, n° 2 et n° 3,

Vu l'avis de la Commission Administrative Paritaire en date du 19 octobre 2017, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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- 2 -

D E C I D E   :

Article unique. - L'avenant n° 4 à la convention de mise à disposition, par le Département 
d'un assistant socio-éducatif principal auprès de la Maison Départementales des Personnes Handicapées 
est adopté. Le Président du Conseil départemental est autorisé à le signer au nom du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_002

P - M. le Président du Conseil départemental

CONVENTION de MISE à DISPOSITION 
auprès du GROUPEMENT d'INTERET PUBLIC (G.I.P.)

APPROLYS CENTR'ACHATS
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu le décret n° 2013-292 du 5 avril 2013 relatif au régime de droit public applicable aux 
personnels des G.I.P.,

Vu la convention constitutive modifiée du G.I.P. APPROLYS CENTR'ACHATS, et notamment 
ses articles 8.1, 10.1; 10.2, 14.2 et 15.2,

Vu la convention de mise à disposition d'agents du Département de l'Indre auprès du 
Groupement d'Intérêt Public APPROLYS CENTR'ACHAT en date des 31 mars et 13 avril 2017,

Vu l'avis favorable de la Commission Administrative Paritaire en date du 19 octobre 2017,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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- 2 -

D E C I D E   :

Article unique. - La convention, ci-annexée, relative aux conditions de mise à disposition 
d'un Equivalent Temps Plein du Département de l'Indre auprès du G.I.P. APPROLYS CENTR'ACHATS est 
approuvée.

Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à la signer au nom 
du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_003

P - M. le Président du Conseil départemental

MISE à DISPOSITION d'un ATTACHE PRINCIPAL
auprès de la MAISON DEPARTEMENTALE

des PERSONNES HANDICAPEES (M.D.P.H.)
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins une voix, M. BLONDEAU ne participant pas à la délibération.

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la loi n° 2015-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, 

la participation et la citoyenneté des personnes handicapées,
Vu la convention constitutive de la Maison Départementale des Personnes Handicapées,
Vu la déclaration de vacance de poste transmise le 18 août 2017 au Centre Départemental de

Gestion de la Fonction Publique Territoriale, et l'entretien de recrutement en date du 9 octobre 2017,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,
D E C I D E   :

Article unique. - La convention de mise à disposition, par le Département, d'un attaché 
principal auprès de la Maison Départementale des Personnes Handicapées est adoptée. Le Président du 
Conseil départemental est autorisé à la signer au nom du Département.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_004

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un CHEF de PROJET INFORMATIQUE

au sein de la DIRECTION des SYSTEMES d'INFORMATION
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la 
loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale
et relatif aux agents contractuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le contrat d'engagement en date du 30 juin 1987 et ses avenants,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1  er  . - A compter du 1er janvier 2018, la rémunération d'un chef de projet 
informatique est revalorisée.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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- 2 -

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le 
niveau de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_005

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS d'ACTION RURALE (F.A.R.)
Section Investissement - Programme 2017

Modification du programme cantonal de LA CHATRE
Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple et Commune de SAINTE-SEVERE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du F.A.R. adopté le 15 janvier 2016,

Vu la délibération n° CP_20170407_005 du 7 avril 2017 adoptant la répartition cantonale du 
F.A.R. de LA CHATRE, 

Considérant la demande de Monsieur le Maire de SAINTE-SEVERE, visant à modifier cette 
répartition au bénéfice d’une opération sur sa commune, le S.I.VO.M. et la commune de VIGOULANT 
ayant donné leur accord,

Considérant que le demandeur n'a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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- 2 -

D E C I D E   :

Article unique. - La répartition de la dotation cantonale 2017 de LA CHATRE est modifiée 
conformément au tableau ci-dessous :

Bénéficiaire Opération Coût H.T.
Subvention

Section Voirie
Section 

Equipement Rural
Global

F.A.R. 2017 Programme initial 204141.162 204142.162 204141.161 204142.161

S.I.VO.M. de la
région de 
Sainte-Sévère

Travaux de voirie sur 
toutes les communes 
(détail en annexe 1)

280.063 €
42.749 €
(15,26 %)

42.749 €
(15,26 %)

F.A.R. 2017 Nouveau programme

S.I.VO.M. de la
région de 
Sainte-Sévère

Travaux de voirie sur 
diverses communes 
(détail en annexe 2)

260.924 €
39.817 €
(15,26 %)

39.817 €
(15,26 %)

SAINTE-
SEVERE

Installation système de 
climatisation dans 
l’accueil périscolaire et la
salle de musique de 
l’espace Sophie 
Tatischeff

15.193 €
2.932 €

(19,30 %)
2.932 €

(19,30 %)

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_006

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL "Une Commune-Un Logement"
Commune d'AMBRAULT

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Départemental «Une Commune-Un Logement» adopté le 
17 juin 2016,

Vu l’autorisation de programme votée au Budget Primitif 2017, soit 150.000 €, 
dont 29.258,80 € demeurent disponibles,

Considérant la demande de la Commune d’AMBRAULT,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1  er  . - Une subvention maximale de 15.200 € est accordée à la Commune 
d’AMBRAULT au titre du Fonds Départemental «Une Commune-Un Logement» pour la transformation de 
l’ancienne poste en logement locatif social.

La surface à réhabiliter s’élève à 109,22 m² et le coût des travaux est de 196.800 € T.T.C.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204, rf : 72, article 204142, 
du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_007

A - Finances et Solidarité Territoriale

FONDS DEPARTEMENTAL DE L'EAU
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017 et n° CD_20170619_015 du 
19 juin 2017 autorisant, en matière de Fonds Départemental de l'Eau, un programme départemental 
de 1.420.000 €,

Vu le disponible de 637.451 € sur le programme départemental,

Vu les règlements adoptés le 17 juin 2016,

Considérant les demandes prêtes à exécution,

Considérant que les demandeurs n'ont pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l'octroi d'une subvention d'une autre collectivité territoriale ou d'un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n°CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E   :

Article unique. - Des subventions sont accordées sur les crédits du Département à trois 
maîtres d’ouvrage, pour un montant de 265.971 €, conformément aux tableaux ci-joints. Les crédits 
nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 61, article 204142, du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_008

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DESIGNATION d'un REPRESENTANT du DEPARTEMENT
au sein du CONSEIL D'ADMINISTRATION de l'ETABLISSEMENT d'HEBERGEMENT 

pour PERSONNES AGEES DEPENDANTES (E.H.P.A.D.)
"Armand CARDEUX" de NOHANT-en-GOUT (18)

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170106_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article unique. - Mme Michèle SELLERON est désignée pour assurer la représentation du 
Département au sein du Conseil d’Administration de l’E.H.P.A.D. « Armand Cardeux » de NOHANT-en-
GOUT (18).

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_009

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONFERENCE des FINANCEURS de la PREVENTION 
et de la PERTE d'AUTONOMIE de l'INDRE

Affectation des subventions et aides individuelles
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement,

Vu le décret n° 2016-209 du 26 février 2016 relatif à la Conférence des financeurs de la 
prévention de la perte d’autonomie des personnes âgées,

Vu la délibération n° CD_20170116_035 du 16 janvier 2017 adoptant le schéma 
gérontologique départemental,

Vu le rapport et la délibération n° CD_20170116_037 du 16 janvier 2017 ouvrant les crédits 
relatifs au fonds d’aide départemental ainsi que l’inscription des crédits destinés à la Conférence des 
financeurs attribués au Département par la CNSA en complément des financements existants, 

Vu la délibération n° CP_20170707_010 du 7 juillet 2017 actant le programme coordonné de 
la Conférence des financeurs de l’Indre, son règlement intérieur et son règlement d’attribution des aides 
individuelles,

Vu la réunion du Comité technique de la Conférence des financeurs de l’Indre du 
15 novembre 2017,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E   :

Article 1  er  . - 7.940,37 € sont affectés au titre des axes « amélioration de l’accès aux 
équipements et aux aides techniques individuelles favorisant le soutien à domicile, notamment par la 
promotion de modes innovants d’achats et de mise à disposition et par la prise en compte de l’évaluation
prévue au 5ème du 1 de l’article L.14-10-1 du CASF » et « développement d’autres actions collectives de 
prévention » du programme coordonné de la Conférence des financeurs de l’Indre,

dont 5.085 € pour 3 actions collectives et 2.855,37 € pour 6 aides individuelles répartis selon 
le tableau annexé.

Article 2. - Les montants seront versés à chaque demandeur, selon les modalités fixées par la
Conférence des financeurs et après vérification des pièces justificatives demandées.

Ces dotations pourront être revues à la baisse et calculées au prorata d’un budget définitif 
présenté avant le versement.

Article 3. - Les crédits de paiement correspondants seront prélevés au chapitre 65, rf : 532, 
article 6568 pour les dépenses de fonctionnement et au chapitre 204, rf : 532 pour les dépenses 
d’investissement.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_010

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

FONDS d'AIDE au MAINTIEN à DOMICILE
et à la PREVENTION des EFFETS du VIEILLISSEMENT

Adaptation de l'habitat par le Programme d'Intérêt Général (P.I.G.)
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil Général du 28 février 1992 portant création du Fonds d’Aide au 
Maintien à Domicile et à la Prévention des Effets du Vieillissement et le règlement adopté le 
16 janvier 2015,

Vu le Schéma départemental en faveur des personnes âgées et handicapées,

Vu la convention P.I.G. signée le 10 octobre 2014 pour une durée de six ans,

Vu la délibération n° CD_20170116_037 du 16 janvier 2017 dotant le Fonds d’Aide au 
Maintien à Domicile et à la Prévention des Effets du Vieillissement, pour l’exercice 2017, d’une autorisation
de programme de 192.000 €,

Vu la délibération n° CD_20170327_011 du 27 mars 2017 accordant une subvention de 
1.406,94 € à Monsieur CHANTOME Jean-Pierre,

Vu le Règlement Départemental d’Aide Sociale,

Vu l’avenant n° 1 au P.I.G. signé le 4 avril 2016,

Vu l’avenant n° 2 au P.I.G. signé le 20 octobre 2017,

Vu le disponible de 54.631,89 €,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué, à ce jour, au Département, avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E   :

Article 1  er  . - Un crédit total de 16.010,81 € est affecté aux opérations de logements de 
personnes âgées ou handicapées réalisées dans le cadre du P.I.G.

Les crédits de paiement correspondants seront prélevés au chapitre 204, rf : 538, 
article 20422.

Article 2. - Cette subvention globale sera répartie selon les tableaux annexés, à chaque 
propriétaire, après vérification des factures fournies à la D.P.D.S. qui les aura validées.

Article 3. - La subvention de 1.406,94 €, accordée par délibération n° CP_20170327_011 à 
Monsieur CHANTOME Jean-Pierre, est annulée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_011

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONVENTION relative au DISPOSITIF DÉPARTEMENTAL d'ORIENTATION
et au DROIT à l'ACCOMPAGNEMENT des BÉNÉFICIAIRES

du REVENU de SOLIDARITÉ ACTIVE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active et 
réformant les Politiques d’Insertion, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D É C I D E   :

Article unique. - La convention relative au dispositif départemental d’orientation et au droit 
à l’accompagnement des bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active, ci-annexée, est adoptée.

Le Président du Conseil départemental de l’Indre est autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_012

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

REVENU de SOLIDARITÉ ACTIVE
PROMOTION de L'EMPLOI DURABLE et QUALIFIE des BÉNÉFICIAIRES du RSA

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20170116_034 du 16 janvier 2017, relative au Revenu de Solidarité 
Active et autres dispositifs d'insertion, 

Vu la convention-cadre de partenariat relative aux aides à l'emploi des bénéficiaires du 
Revenu de Solidarité Active entre l’État et le Département en date du 02 mars 2015 et son avenant en 
date du 1er août 2016,

Vu la prestation « Accompagnement Référent Alternance »,

Vu l'accompagnement de Mme BOUCHETAL Marion par la Chambre des Métiers et de 
l'Artisanat,

Vu la proposition de l'entreprise J.M.P. DISTRIB située 9 place de la République - 
36200 ARGENTON-SUR-CREUSE,

Vu la durée du contrat d'apprentissage, 

Vu l’autorisation d'engagement de 45.000 €, dont 36.000 € demeurent disponibles,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1  er  . - Une somme maximale de 9.000 € est accordée à l'entreprise J.M.P. DISTRIB, 
9 place de la République - 36200 ARGENTON-SUR-CREUSE, dans le cadre du recrutement en 
apprentissage de Madame BOUCHETAL Marion. 
Les versements seront opérés conformément à la convention ci-jointe.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Cette somme sera prélevée au chapitre 017, rf : 564, article 6568.

Article 2. - La convention ci annexée est adoptée et le Président du Conseil départemental 
est autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_024

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DÉSERTIFICATION MÉDICALE 
AIDE FORFAITAIRE aux ÉTUDIANTS INTERNES en MÉDECINE 

EFFECTUANT un STAGE dans L'INDRE
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux et le décret du 
30 décembre 2005,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (HPST),

Vu le Programme régional de Santé de l’Agence Régionale du Centre,

Vu les délibérations n° CG / B 19 du 18 janvier 2006, n° CG / B 11 du 16 janvier 2008, 
n° CG / B 18 du 13 janvier 2012, n° CG / B 16 du 16 janvier 2015, n° CD_20160115_030 du 15 janvier 2016, 
n° CD_20170116_041 du 16 janvier 2017, n° CD_20170619_019 du 19 juin 2017, n° CP_20170901_016 du 
1er septembre 2017, et n° CD_20171117_012 relatives à la lutte contre la désertification médicale,

Vu les crédits votés de 15.000 € et le disponible de 7.800 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D É C I D E   :

Article 1  er  . - L’aide forfaitaire de 400 euros est attribuée aux étudiants internes en médecine 
figurant dans le tableau ci-annexé.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Les crédits seront prélevés au chapitre 65, rf : 58, article 6518.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_025

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONVENTION ANNUELLE d'OBJECTIFS et de MOYENS
relative à la mise en œuvre du Contrat Unique d'Insertion

Année 2018
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active 
(R.S.A.) et réformant les politiques d'insertion,

Vu la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances pour 2014,

Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009, relatif au R.S.A.,

Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au Contrat Unique d'Insertion (C.U.I.),

Vu le décret n° 2014-197 du 21 février 2014, portant généralisation de l'aide au poste et 
diverses mesures relatives à l'insertion par l'activité économique,

Vu l'arrêté préfectoral du 19 juillet 2016 fixant dans le cadre du C.U.I., le montant de l'aide de
l’État pour les Contrats Initiatives Emploi (C.I.E.) et les Contrats d'Accompagnement dans l'Emploi (C.A.E.),

Vu l'arrêté du 10 février 2017 fixant le montant de l'aide financière aux structures d'insertion 
par l'activité économique,

Vu les orientations du Programme Départemental d'Insertion (P.D.I.),

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E   :

Article unique. - La Convention Annuelle d'Objectifs et de Moyens 2018, ci-jointe, 
est approuvée. Le Président du Conseil départemental de l'Indre est autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_026

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PROGRAMME de RENOVATION URBAINE de CHATEAUROUX METROPOLE
Avenant n° 1 au Protocole de préfiguration du projet
de renouvellement urbain de Châteauroux Métropole

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins 5 voix, MM BLONDEAU M., FLEURET, HUGON, 
Mmes MONJOINT et JBARA-SOUNNI 

ne participant pas à la délibération

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2014-173 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du
21 février 2014,

Vu la délibération n° CP_20160520_014 du 20 mai 2016 adoptant le Protocole de 
préfiguration du projet de renouvellement urbain de Châteauroux Métropole,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1  er  . - L’avenant n° 1 au Protocole de préfiguration du Projet de renouvellement 
urbain de la Communauté d’agglomération Châteauroux métropole sur les quartiers Saint-Jean/Saint-
Jacques et Beaulieu, ci-annexé, est adopté.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à le 
signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_013

C - Grands Investissements et T.I.C.

CONVENTION entre le DEPARTEMENT de l'INDRE et CHATEAUROUX METROPOLE 
pour l'ENTRETIEN du DOMAINE PUBLIC DEPARTEMENTAL 

pour les voies déclarées d'intérêt communautaire
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le projet de convention ci-joint, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1  er  . - La convention entre le Département de l'Indre et Châteauroux Métropole 
précisant les limites d’intervention entre les services, pour assurer l’entretien du patrimoine présent sur le 
Domaine Public Routier Départemental (chaussées, dépendances, aménagements réalisés, etc...), pour les 
voies déclarées d’intérêt communautaire, est approuvée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à signer 
ladite convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_014

C - Grands Investissements et T.I.C.

BUDGET d'INVESTISSEMENT 2017
Opérations à périmètre limité

Opérations à périmètre départemental
Ajustement de la répartition

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics,
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,
Vu la délibération n° CPCG / P 4 du 6 février 2004 concernant la mise en œuvre du Code des 

Marchés Publics issu du décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004,
Vu les délibérations n° CD_20170116_057, n° CD_20170619_026 et n° CD_20171117_017 

relatives à la gestion des collèges publics-investissement, 
Vu les délibérations n° CD_20170116_046 et n° CD_20170619_023 relatives aux travaux dans 

les bâtiments départementaux autres que les collèges, 
Vu les délibérations n° CP_20170203_031, n° CP_20170224_024, n° CP_20170327_024, 

n° CP_20170407_021, n° CP_20170428_021, n° CP_20170519_029, n° CP_20170619_032, 
n° CP_20170707_025, n° CP_20170901_033, n° CP_20170922_026, n° CP_20171013_026,
 n° CP_20171103_020, n° CP_20171124_033 et n° CP_20171208_022 concernant le programme 2017 de 
construction, de maintenance et d’équipement des collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20170203_023, n° CP_20170619_017, n° CP_20170707_019, 
n° CP_20170901_026, n° CP_20171013_018, n° CP_20171103_016 et n° CP_20171208_015 concernant les 
travaux dans les bâtiments départementaux,

Vu la délibération n° CP_20170519_021 et n° CP_20170901_025 concernant les travaux dans 
les bâtiments routiers,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E   :

Article unique. - Les autorisations de programme 2017, hors abondements de programmes 
votés sur les exercices antérieurs, nécessitant d’être listées, en application de l’article 21 du Décret 
n° 2016-360 relatif aux marchés publics, sont réparties en opérations selon le tableau joint en annexe. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_015

C - Grands Investissements et T.I.C.

TRAVAUX dans les BATIMENTS DEPARTEMENTAUX
Ajustement du programme

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les délibérations n° CD_20170116_046 et n° CD_20170619_023 concernant les travaux de 

grosses réparations aux bâtiments départementaux,
Considérant qu'il convient de procéder à un ajustement de ce programme 2017,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,
D E C I D E   :

Article unique. - Les affectations des autorisations de programme votées pour le 
programme 2017 d’investissement dans les bâtiments départementaux sont ajustées comme suit : 
- Logement 167 Avenue des Marins à CHATEAUROUX  
 Travaux d'isolation thermique (Abondement – Opération 2016) ………………………………............+  15.000 €
 Travaux de désamiantage ……………………………..….…...................................................................………....-   15.000 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_016

C - Grands Investissements et T.I.C.

MISE à DISPOSITION de PARCELLES de TERRAINS
Commune de CHATILLON-sur-INDRE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil municipal de CHATILLON-sur-INDRE en date du 7 décembre 2017,

Vu la convention à conclure avec la Commune de CHATILLON-sur-INDRE, relative à la mise à 
disposition gratuite, pour l’entretien, des parcelles AO n° 134 et BH n° 125 à CHATILLON-sur-INDRE, 
ci-annexée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :
Article 1  er  . - La convention de mise à disposition gratuite des parcelles AO n° 134 et BH n° 125 

à CHATILLON-sur-INDRE, au profit de la Commune de CHATILLON-sur-INDRE, ci-annexée, est adoptée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant est autorisé à signer, 
au nom du Département de l’Indre, la convention à intervenir.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_017

C - Grands Investissements et T.I.C.

CONVENTION d'OCCUPATION PRECAIRE
Local au sein du Collège "Les Ménigouttes"

Le BLANC
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que la convention du 25 novembre 2014 , conclue par le Département de l’Indre
avec l’Union Départementale des Officiers, Sous-Officiers, Caporaux et Sapeurs Pompiers de l’Indre, 
et le Collège « Les Ménigouttes » au BLANC, relative à la mise à disposition d’un bâtiment dit « Alti », 
d’une partie du bâtiment dit « Segpa » et de la cour, le tout dans l’enceinte du Collège
 « Les Ménigouttes » au BLANC , est arrivée à échéance le 30 novembre 2017 et qu’il convient d’en 
conclure une nouvelle jusqu’au 30 novembre 2020,

Vu la nouvelle convention à conclure, ci-annexée, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1  er  . - La convention d’occupation précaire à conclure avec l’Union Départementale 
des Officiers, Sous-Officiers, Caporaux et Sapeurs Pompiers de l’Indre et le Collège « Les Ménigouttes » 
au BLANC, relative à la mise à disposition d’un bâtiment dit « Alti », d’une partie du bâtiment dit 
« Segpa » et de la cour, le tout dans l’enceinte du Collège « Les Ménigouttes » au BLANC, ci-annexée, 
est adoptée.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2  .   - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant est autorisé à signer,
au nom du Département de l’Indre, la convention à intervenir.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_018

C - Grands Investissements et T.I.C.

CONVENTION d'OCCUPATION PRECAIRE
du pavillon situé

37 rue Chardelièvre à CHATEAUROUX
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Considérant que la convention du 25 novembre 2014 , conclue par le Département de l’Indre
avec l’Union Départementale des Officiers, Sous-Officiers, Caporaux et Sapeurs Pompiers de l’Indre, 
relative à la mise à disposition du pavillon situé dans l’enceinte du Service Matériels et Travaux au 
37 rue Chardelièvre à CHATEAUROUX, est arrivée à échéance le 30 novembre 2017 et qu’il convient d’en 
conclure une nouvelle jusqu’au 30 novembre 2020,

Vu la nouvelle convention à conclure, ci-annexée, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1  er  . - La convention d’occupation précaire à conclure avec l’Union Départementale 
des Officiers, Sous-Officiers, Caporaux et Sapeurs Pompiers de l’Indre relative à la mise à disposition du 
pavillon situé dans l’enceinte du Service Matériels et Travaux au 37 rue Chardelièvre à CHATEAUROUX, 
ci-annexée, est adoptée.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à signer,
au nom du Département de l’Indre, la convention à intervenir.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_019

D - Tourisme, Culture et Environnement

PARTICIPATION du DEPARTEMENT de l'INDRE 
au PORTAIL NATIONAL des ARCHIVES

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,
Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code du Patrimoine,

Vu le Code des Relations entre le Public et l'Administration,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20171117_015 en date du 17 novembre 2017 
et relative aux régimes de réutilisation,

Considérant l'intérêt d'une visibilité accrue des ressources mises en ligne par les Archives 
départementales de l'Indre au niveau national et européen,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :
Article unique. - Le Département de l’Indre accepte de participer au portail national des archives 

« francearchives.fr. ».  La Convention de partenariat entre le Département et le Ministère de la Culture, 
ci-annexée, est approuvée et le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer ainsi que le Content 
Provider Agreement de la Fondation Archives Portal Europe, lui même annexé à la Convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_020

D - Tourisme, Culture et Environnement

CONVENTION de RESERVATION de l'EXPOSITION
"L'ABEILLE, LA FLEUR ET LE PAYSAGE AUTOUR DE L'ANGLIN"

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

moins une voix, M. MAYAUD ne participant pas à la délibération.

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20170116_047 du 16 janvier 2017 relative à la politique 
départementale de lecture publique menée par le Département,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article unique. - La convention de réservation entre le Département de l’Indre et 
Véto-pharma est adoptée telle que figurant en annexe. 

Le Président du Conseil départemental est autorisé à la signer.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_021

D - Tourisme, Culture et Environnement

RÉVISION du BILAN des ÉMISSIONS de GAZ à EFFET de SERRE 
du DÉPARTEMENT de l'INDRE

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement 
et son décret d’application n° 2011-829 du 11 juillet 2011 relatif au Bilan des émissions de gaz à effet de 
serre, 

Vu la Délibération n° CG / F 1 du Conseil Général du 12 avril 2013, approuvant le Bilan des 
Émissions de Gaz à Effet de Serre et le Plan Climat-Énergie Territorial du Conseil Général de l’Indre,

Vu le projet de révision du Bilan des Émission de Gaz à Effet de Serre (BEGES) du Conseil 
départemental de l’Indre,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D É C I D E   :

Article unique. - Le Bilan révisé des émissions de gaz à effet de serre (BEGES) 
du Département de l’Indre, figurant en annexe, est adopté.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_022

E - Education et Transports

PROGRAMME 2017 de CONSTRUCTION, 
de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT 

des COLLEGES
Ajustement du programme

_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les délibérations n° CD_20170116_057, n° CD_20170619_026 et n° CD_20171711_017 
relatives à la gestion des collèges publics-investissement,

Vu les délibérations n° CP_20170203_031, n° CP_20170224_024, n° CP_20170327_024, 
n° CP_20170407_021, n° CP_20170428_021, n° CP_20170519_029, n° CP_20170619_032, 
n° CP_20170707_025, n° CP_20170901_033, n° CP_20170922_026, n° CP_20171013_026, 
n° CP_20171103_020 et n° CP_20171124_033 concernant le programme 2017 de construction, 
de maintenance et d’équipement des collèges,

Considérant la nécessité de procéder à l'ajustement des affectations d’autorisation de 
programme 2017 des travaux à réaliser dans les collèges,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E             :  

Article unique. - Les affectations des autorisations de programme votées pour le 
programme 2017 d’investissement dans les collèges sont ajustées comme suit : 

• Collège George-Sand à LA CHATRE
Rénovation chaufferie (Abondement – opération 2016) ..................................................................+  10.000 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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• Collège "Les Capucins" à CHATEAUROUX
Aménagement parking établissement – réfection totale .................................................................-   10.000 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_023

E - Education et Transports

FONDS COMMUN DEPARTEMENTAL
des SERVICES d'HEBERGEMENT

Réunion du Conseil de Gestion du 16 novembre 2017
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement du Fonds Commun Départemental des Services d’hébergement (F.C.D.S.H.) 
adopté le 21 juin 2013,

Vu les demandes de collèges sollicitant une aide au titre du F.C.D.S.H.,

Vu l’avis du Conseil de Gestion du F.C.D.S.H. en date du 16 novembre 2017,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article unique - Après avoir pris connaissance de l’avis du Conseil de Gestion du Fonds 
Commun Départemental des Services d’hébergement, la Commission Permanente du Conseil 
départemental décide d’allouer une somme totale de 24.257 € se répartissant comme suit :

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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• 16.700 € au profit du collège « Stanislas Limousin » d’ARDENTES pour l’acquisition d’un lave-batterie 
avec raccordement et modification des bacs de lavage,

• 7.557 € au profit du collège « Les Ménigouttes » du BLANC pour l’acquisition d’une auto-laveuse et 
d’un distributeur de plateaux.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 8 décembre 2017

DOSSIER N° CP_20171208_027

ES - Jeunesse et Sports

FONDS DEPARTEMENTAL des TRAVAUX d'EQUIPEMENTS SPORTIFS
_________

VOTE : Adopté à l'unanimité

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le règlement en vigueur relatif au Fonds Départemental des Travaux d'Equipements 
Sportifs, adopté le 16 janvier 2017,

Vu les délibérations n° CD_20170116_067 du 16 janvier 2017 et n° CD_20170619_030 du 
19 juin 2017 adoptant un programme de 1.490.310 € au titre des Fonds Départementaux des Travaux 
d'Equipements Sportifs et Socio-Culturels,

Vu les délibérations n° CP_20170203_043, n° CP_20170224_032, n° CP_20170327_027, 
n° CP_20170407_025, n° CP_20170901_040 et n° CP_20171124_036 répartissant une partie du programme 
et laissant un reliquat de 551.545 €,

Vu le dossier présenté,

Considérant que la Ville d’ISSOUDUN n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales ,

Considérant l’utilisation gratuite de cet équipement par les collégiens,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20170116_006 du 16 janvier 2017,

D E C I D E   :

Article 1er. - Une subvention de 185.000 € est accordée à la Ville d’ISSOUDUN pour la 
reconversion d’un ancien bâtiment communal pour accueillir de nouvelles activités sportives (boxe et 
ping-pong) pour une dépense subventionnable H.T. estimée à 700.000 €, dérogation ayant été accordée 
pour commencer les travaux. Si cette réalisation n’atteint pas le montant de la dépense subventionnable, 
le montant de la subvention accordée sera révisé au prorata.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 2. - Les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 204, rf : 32, article 204142 
du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

SERGE DESCOUT

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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ARRETE ? 2017-D-4055 du 08/12/2017

Portant téglementation de la circulation sur la route départementale n° 44 du PR 21+300 au PR
21+800, du 13 décembre 2017 au 08 Janvier 2018, à l'occasion des travaux de templacemeat support
HTA. commune de CIRON

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des

autoroutes,

Vu l arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème païtle du livre l de
l instruction intetministérielle sur la signalisation roudèfe - signalisation tempoïaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil dépattemental le 19 juin 2017,

Vu larfêté du Président du Conseil départemental de llndre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l'Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de l entreprise LABRUX SAS présentée le 06 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la ciïculation sur la
route départementale n° 44 du PR 21+300 au PR 21+800, du 13 décembre 2017 au 08 janvier 2018, à
l occasion des travaux de remplacement support HTA,

Sur proposition de M. le Chef de l unité territoriale du Blanc

ARRETE

Arddel :
Du 13 décembre 2017 au 08 janvier 2018, à loccasion des travaux de remplacement support HTA,
réalisés par l entreprise LABRUX SAS et/ou ses sous-tfaitants, la circulation sera réglementée par alternât
par feux tricolores KR11 ou par alternât par sens prioritaire par panneaux B15 et Cl 8 sur la route
départementale n° 44 du PR 21+300 au PR 21+800, commune de CIRON (hors agglométadon).

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email ; contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Au droit du chander, il sera interdit de dépasser, de stationnef et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Acdde2:
La signalisation de chantier nécessaire à l application du présent arrêté sera mise en place, entretenue et
déposée par l'entrepïise LABRUX SAS et/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

En cas de 2ème alternât sur le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou par une
autre), les 2 alternais seront manuels.

La durée d allumage du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

La longueur maximale de lalternat par panneaux B15 et C18 ne devra pas excéder 150 m.

Ardde3:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux lois et règlements
en vigueur,

Acdcle4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administradfs et affiché à :

- chaque extrémité des secdons ïéglementées
- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

ArdcleS :
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Tïanspoïts, du Patrimoine et de lEducadon du

Département de l Indfe,
M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l Indre
Le maire de CIRON
L'entfeprise LABRUX SAS - La barriète du Trône - 36300 LE BLANC - Tel: 02 54 37 06 82
La Base roudère de SAINT-GAULTIER
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Président du Conseil départemental et paï délégation,

Le Chef de l'Unité Territoriale du Blanc

Yann MICHON

Renseignements :

Unité Territoriale du Blanc
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2 ter route de la Grand'Bomc - 36300 LE BIANC - Tel-U2.54.-18.99.90 - Fax : 02.54.28.63.06

Délai et voies de recours

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deun mois a compter de sn publication ou de sa. noufication, devant le tribunal

administratif de Limoges.
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ARRETE ? 2017-D-4056 du 08/12/2017

Portant téglementation de la cuculation sur la route départementale n 10 du PR 16+850 au PR
17+540, du 12 décembre 2017 au 08 Janvier 2018, à l'occasioa des travaux de remplacement support
HTA, cotnmufle de LE BLANC

Le Ptésident du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu l arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié reladfà la signalisation des routes et des

autoroutes,

Vu larrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la 8cmc parde du livre l de
linstmction intetministérielte sur la signalisation roudète - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu larrêté du Président du Conseil départemental de llndce n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transporte, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de l'entreprise LABRUX SAS présentée le 06 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la circulation sur la
route départementale n° 10 du PR 16+850 au PR 17+540, du 12 décembre 2017 au 08 janvier 2018, à
l'occasion des travaux de remplacement support HTA,

Sur proposition de M. le Chef de l unité territoriale du Blanc

ARRETE

Arddel :
Du 12 décembre 2017 au 08 janvier 2018, à l'occasion des travaux de remplacement: support HTA,

réalisés par l'enttepuse LABRUX SAS ct/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par alternât
par feux tricolores KR11 sur la toute départementale n0 10 du PR 16+850 au PR 17+540, commune de

LE BLANC (hors agglomération).

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email ; contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Au droit du chantier, il sera interdit de dépasser, de stationnée et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Ardde2:
La signalisation de chantier nécessaire à l application du présent arrêté sera mise en place, entretenue et
déposée par l entreprise LABRUX SAS efc/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

En cas de 2ème alternât sur le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou par une
autre), les 2 alternats seront manuels.

La durée d'aUumage du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

Aïtide3:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux lois et règlements

en vigueur.

Ardde4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché à :

- chaque extrémité des sections réglementées
- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

Ardde5:
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adjoint: des Routes, des Transports, du Patrimoine et de lEducation du
Département de l Indre,
M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l Indre
Le maire de LE BLANC
L'entreprise LABRUX SAS - La bamère du Trône - 36300 LE BLANC - Tel: 02 54 37 06 82
La Base routière de LE BLANC
Le SDIS - Les Rosiets - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Président du Conseil départemental et par délégation,

Le Chef de l'Unité Territoriale du Blanc

Yann MICHON

Renseignements :

Unité Territoriale du Blanc

2icrruutcdclaGrandlBome-36300LEBLANC - Tel ; 02.54.48.99.90 - Fax : 02.54.28.63.06
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Délai et voies de recours

Cette décision peut faire l'objet tl'un recours contendeux dnns le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, devant le tribunal

administrarif ctc Limoges.
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ARRETE ? 2017-D-4057 du 08/12/2017

Portant réglementation de la dtcularion sut la route dépattementale n0 lOa. du PR 5+295 au PR 6+242, du
11 décembïe 2017 au 22 décembre 2017, à loccasion de travaux de broyage de branches, commune de
MOUHET

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu l arrêté interministériel du 24 novembïe 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu larrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème parde du livre l de
l instruction inteïministéfielte sur la signalisadon routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu larrêté du Président du Conseil départemental de llndre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de Monsieur Gael BUFFARD - ETF BUPFARD présentée le 7 décembre 2017,

Sur proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châtre

Considéïant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la ckculation sur la
route départementale n° lûa du PR 5+295 au PR 6+242, du 11 décembre 2017 au 22 décembre 2017, à
l occasion de travaux de broyage de branches

Sut proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châ-tre

ARRETE

Ardclel:
Du 11 décembre 2017 au 22 décembre 2017, à loccasion de travaux de broyage de btanches,téalisé par -M.
Gael BUFFARD - ETF BUFFARD et/ou ses sous-traitants, la circulation sera interdite à tous véhicules

sur la route départementale n° lOa du PR 5+295 au PR 6+242, commune de MOUHET.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Article 2 :
Pendant k durée de linterdicdon, la circulation sem déviée dans les deux sens par :
-RD n°10a du PR 5+295 au PR 4-1--168, coi-nmune de MOUHET,
-RD n°920 du PR 88+465 au PR 83+594, communes de MOUHET et PAKNAC,
-KD n°36 du PR 23+254 au PR 23+659, commune de PÂRNAC,
-RD n°5 du PR 9+225 an PR 13+461, communes de PARNAC et MOUHET.

Ardde3 :
La slgnfiUsation de chantier et de déviation nécessîiit'e à l'appLictiUoti du présent arrêté sera mise en place,
entretenue et déposée par l'entrcprise ETF Buffard et/ou ses sous-lL'aitants, chîirgés des travaux.

Ardcle 4 :
Les contravendons au présent acrêté seront: constîtfcccs et réprimées conformément fiux lois et j-cglcments

en vigueur.

AttideS :
Le présent: arrête Eicrfi publié au rccaell des actes admini.sti-îidfs et afFicbé a :
- chaque extrémité des sections rcglcmentées

- IHôtel du Département, au lien. habjtucl
- la mairie de chaque commune concernée

Article 6:
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne clé lexécudoii du présent arrêté donc copie est adressée à ;
M. le Directeuï Général Adjoint des Routes, des Transporfcs, da PatrimoiFLe et de l JÏducîition du
Département de llndt'e,
M. le Colonel, commandant du groupement de gendîirmerie de llndtc
Le maire de MOUHET
L'entreprise ETF BUFFARD - Saint Germîiin 36170 PARNAC
Le SDIS - Les Roslers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transpoj-ts

Pour le Président du Conseil départementîil et par délégation

Le ChefcWB'Unité TemtoJ-ialc de La Châti-c

Nicolas MOREAU

Rensdgncmentii :

Unité Tcrrituriale de Ln Chaire

2ru<iJoscphAg<-ur6t:;î-;i(HOOLA.CHATRR . Tel ; 02.54.62.12.20 - Fas ; 02. S4.'l 8,53.4l
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Dclni cl voies de recrtuis

Cette (Jcdsion [irut faicc l'objcl (l'un leciturs contcnlien-; dans le délai clt: rieux mois îi compttT de sa publicntmn nu de sii nfirificntiani (.levant te iribiinal

Util nui iau'itlJ File I.imo^es.
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ARRETE ? 2017-D-4058 du 08/12/2017

Portant réglementation de la drculation sur les toutes départementales
n° 14 du PR 31+600 au PR 25+561,
n° 45 du PR 36+800 au PR 39+200,
n° 45g du PR 0+000 au PR 0+200,
n° 42 du PR 16+000 au PR 18+472,
n° 990 du PR 11+700 au PR 14+450,
du 11/12/17 au 30/12/17, à l'occasion de travaux de remplacement de poteaux téléphoniques, commune
d'Atthon

Le Président du Conseil départemental,

Le Maire d'ARTHON

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie foudère,

Vu l arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu lartêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié appïouvant la Sème partie du livre l de
l instruction interministérielle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de llndre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services

relevant de son autorité,

Vu la demande de ALQUENRY - référence COB ART 36 présentée le 05/12/17,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la circulation sur les
routes départementales
n° 14 du PR 31+600 au PR 25+561,
n° 45 du PR 36+800 au PR 39+200,
n° 45g du PR 0+000 au PR 0+200,
n° 42 du PR 16+000 au PR 18+472,
n° 990 du PR 11+700 au PR 14+450,
du 11/12/17 au 30/12/17, à loccasion de travaux de remplacement de poteaux téléphoniques,

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email ; contact@indre.fr - Site Internet ; www.indre.fr
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Sur proposition <[e M. le ClK.'fcle l'imilré lerrjrorialc ttc Vfllîin

AR1ŒTENT

Aitlcle l :
DII 11/12/17 fin 30/12/17, n l'oc:cflsion de ttnvnux cte i't;m|ilficcinr,ni de potcîiLix l-clc|3li(iniqnes,

rcnlisËt; p;ir ALQUENRY cl/ou ses sous-ti'iiitnnis, If» circulfilion ycr;i réglemcnlcc comme suit :

- pîu îiltciiint par fcux tricolores KR'll un pm' îillcrnnr mnnncl pîir pj^LicL-s K10 sur l;i route clc|->firtcmcnlnlf

n° 990 d» PR ! l +700 mi PR l 4-1-450,

- par îillcrnfit: piir sens prioi.'itaii.'c pfu' pftnnennx B 15 et Cl 8 sur tca L-OIÎLGK dépfirtemenl'ritcs
n° 14 du PR 31^600 îiu PR 25+561,
n° 4ri du PR 36-1-800 m PR 39-1-200,
n° 45g du PR 0-1-000 au PR 0-1-200,
n° 42 du PR l 6+000 îiu PR l fi-h472,

Commune cl Arthon.

Au droit <lu chîinl'icr, il scni interdit de dcpfisscr, de stïitionncr 1;!; In vitesse scia liinitcc a î)0 lïin/h.

Article 2 :
La signîilisfition de chfinticr nccessaire a l'iipplicfitlon du présent îirretc sera mise en placei entretenue et

déposée par ALQUENHY ct/un ses sous-ti'aitants, charges des tftivanx.

En cas de 2cmc nltcrnat sur le même axe à moins de 3 km (mis en pliice par la même cntL-cprisc ou pnr ui'ie

autt'e), les 2 alcei'nats seront manuels,

U durée clsilluiniige du feu rouge ne clcvi-fi pas cîtcéclei: 150 secondefî.

Atdcle 3 :
Les conti'fivcntions nu présent îiLïêté seront constatées et rcpmnccs conformément ftiix lois et icgtcmcnts

en vigueur,

AidcÏe 4 ;
Le prcscnc aa'êté sera pubJié an recueil des actes administratifs et affiché à :
- chaque extrémité des sections règle iTientces

- l'Hôtel du Dépîiflement, au lieu habituel
- \n mairie de chaque commune concernée

Atdcle 5 :
Sont chîu'gés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie est tidressct: » ;

M. le Directeur Général Adjoim des Routes, des Transports, du Piitrimoine et de l'Education du
Département de l Indre,
M, le CoJoneJ, comtnandftnt du groupeiiiient de gendîimiCL'ie de l'Iiïdïe
Le maire d Arthon
ALQUENRY - 2A Le PL-essoir 72120 Saini-Cnlfiis
La Base Routière de Châtefiuroux
Le SUIS " Les Rosiet-s - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
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Région Cmlrc Val de Loire - ERCVL36 - Service '].'L';inspons

Kéolis - 6 allée de l;i Garcime 36000 CHA'I'EAUROUX
Chatcfinronî; métropole - Direction de In Mobiliié-Hotel de Villc-CS 80509-360 12 CIIATEAUTÎOTJX
cedex

Pour te Président du Cui^sciJ dcpfii'tcmuil-îil et pnr dclé^îition,

Le Chef de IIUn[£p/T'cj/i'îfo\'iîile de Vîit-nn,

Le Maire cl'ARTHON
Nom, Prénom, Qualité

Rofe^er JecLtA-Y^cui^

(\4lc/\^v-

Hcnîcigncmcins ;

UnIiË Tri-riruritilc Je \fmm

3nvc(mc(lchScntind!c.3(il50\WrAN . Tel ; 02.5^03.47.00 - Fnx ; 02.54.03.'17.01»

Délai utviticsilu fecuiirs

Cette <lci.isiiin peut raiicl'objct il'iui recours ctmlcnticu?; tlnns [(iLlcl.iîijc Jeux niDis A comprcr (le ^|>ul)]icadQit oinles.i noiiriL'fiilnni cluvùnr le tribuiiiil

nilmifiisitiitit <lc I.iinugcs,
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ARRETE ? 2017-D-4192 du 26/12/2017

Portant réglementation de la circulation sur la toute départementale n 19 du PR 61+000 au PR
61+700, du 29 décembte 2017 au 29 janvier 2018, à loccasion de travaux de remplacement dun poteau
téléphonique, cotnmune d'AIGURANDE

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie roudère,

Vu l arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu larrêté in fôf ministériel du 6 novembre 1992 modifié apptouvant la Sème partie du livre l de
linstruction interministérielle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voitie départemental adopté par le Conseil dépaïtemental le 19 juin 2017,

Vu larrêté du Président du Conseil départemental de l'Indre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signataire à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Tmnspom, du Patrimoine et de l'Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de l entreprise ERITEL présentée le 13 décembre 2017,

Considérant que pour assuter la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la cifculation sut la
route départementale n° 19 du PR 61+000 au PR 61+700, du 29 décembre 2017 au 29 janvier 2018, à
l occasion de travaux de remplacement d un poteau téléphonique,

Suf proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châtre

ARRETE

Ardclel :
Du 29 décembre 2017 au 29 janvier 2018, à l'occasion de travaux de remplacement d'un poteau

téléphonique, réalisés par l'entreprise ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par
alternât par feux tricoloïes KR11 sur la route départementale n° 19 du PR 61+000 au PR 61+700,
commune d'AIGURANDE.

Au droit du chander, il sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera Umitée à 50 km/h.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Te! : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Amde2:
La signalisation de chantier nécessaire à lappUcation du pfésent arrêté sera mise en place, entretenue et
déposée par l'entteprise ERITEL et/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

En cas de 2ème altemat sur le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou pat une

autre), les 2 alternats seront manuels.

La durée d aUumage du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

Article 3:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux lois et règlements

en vigueur.

Article 4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché à :

- chaque extrémité des sections réglementées
- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

ArùdeS :
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de lexécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adpin t des Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Educadon du
Département de l Indre,

M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l Indrc
Le maire d'AIGURANDE
L'entreprise ERITEL - 2 rue Cassandre - 37700 LA VILLE AUX DAMES
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Présider du Conseil départemental et par délégation
Le Chef de lUAi/té Territoriale de La Châtre

Nicol

Renseignements :

Unité Territoriale de La Clmcrc

2 rue Joseph Agcorgcs - 36400 LA QUATRE - Tel : 02.54 62.12.20 - I-a\ : 02,54.48.53.') l
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Délai et voies de recours

Cette décision peut faire l'objct d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa nurifkîidon, devant le tribunal

iidmitiistradf de Limoges.
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ARRETE ? 20H-D-4193 du 26/12/2017

Portant léglementation de la cùcculadon sur la toute départementale n 36 du PR 21+550 au PR
22+200, du 2 janvier 2018 au 2 février 2018, à l occasion de travaux de fouille sur câble téléphonique
enterré, cotnmune de PARNAC

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des coliecdvités temtoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie roudère,

Vu l arrêté intermmistériel du 24 novembte 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des

autoroutes,

Vu l arrêté intetministériel du 6 novembïe 1992 modifié approuvant la Sème partie du livre l de
l instruction interministérielle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopte par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu l arrêté du Président du Conseil départemental de l'Indre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les sefvices
relevant de son autorité,

Vu la demande de lentreprise ERITEL présentée le 7 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementet la circulation sur la
route départementale n° 36 du PR 2Î+550 au PR 22+200, du 2 janvier 2018 au 2 février 2018, à l'occasion
de travaux de fouille sur câble téléphonique enteïfé,

Sur proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châtre

ARRETE

Ardclel :
Du 2 janvier 2018 au 2 février 2018, à l occasion de travaux de fouille sur câble téléphonique enterré,

réalisés par l" entreprise ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par alternât par
feux tricolores KR11 sur la foute départementale n° 36 du PR 21+550 au PR 22+200, commune de
PARNAC.

Au droit du chantier, il sera intefdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châleauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Ardde2:
La signalisation de chantier nécessaire à l application da présent arrêté sera mise en place, entretenue et
déposée par l'enti'eprise ERITEL et/ou ses sous-traitants, charges des travaux.

En cas de 2ème alternât sut le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou par une
autre), les 2 alternats seront manuels.

La durée d'allumagc du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

L'altcrnat et la signalisation correspondante ne gêneront pas la circulation des transports exceptionnels.
Tout déplacement de la signalisation pour permettre le passage d'un tt-anspoft excepdonnel sera à la

charge de lentreprise.

Afride3:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et téprimées conformément aux lois et règlements

en vigueur.

Ardde4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administradfs et affiché à :

- chaque extrémité des sections réglementées
- IHôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

ArUcleS :
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education du
Département de Undre,

M, le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l Indre
Le maiïe de PARNAC
L'entreprise ERITEL - 2, me Cassandre - 37700 LA VILLE AUX DAMES
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pout le Président du Conseil départemental et par délégation
Le Chef de lUA/ité Territoriale de La Châtre

îîcolas MOREAU
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Renseignements :

Unitc Tcuitotiale de La Chntre

2 rue Joseph Ageorges-3MOOL/\CHATRL - Tel : ()2,54.62.12.2() - Fax : 02.54.48.53.41

Délai et voies de recours

Cette décision peut faire lobjct d'un recours contcnricux dans le délai de ck'ux mms à compter de sa publication ou de sa notiFicition, dcvfl.nt le rribunal

ndminisuadfde Limoges.
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ARRETE ? 2017-D-4194 du 26/12/2017

Portant réglementation de la ckculadon sur la route départementale n 11 du PR 12+550 au PR
12+900, du 04/01/18 au 03/02/18, à l'occasion de travaux de remplacement de poteau téléphonique,
cotmnune de Pellevoisin

Le Président du Conseil départemefltal

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie roudère,

Vu larrêté mtcrministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l aïfêtè inteftninistéuel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème parde du livre l de

l instrucdon interministéuelle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopte par le Conseil dépaïtemcntal le 19 juin 2017,

Vu l arrêté du Président du Conseil départemental de l'Indre n° 2016-D-2101 du 05 septembre 2016

portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Educadon et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de ERITEL présentée le 19/12/17,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la ckculadon sur la
route départementale n° 11 du PR 12+550 au PR 12+900, du 04/01/18 au 03/02/18, à l'occasion de
travaux de remplacement de poteau téléphonique,

Sur proposition de M. le Chef de l unité tetritoriale de Vatan

ARRETE

Atddel :
Du 04/01/18 au 03/02/18, à l'occasion de travaux de remplacement de poteau téléphonique, réalisés par
ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par alternât par feux tricoloïes ICR11 ou
par alternât manuel pour piquete IC10 sur la toute départementale n 11 du PR 12+550 au PR 12+900,

commune de Pellcvoisin.

Au droit du chander, il sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Emaii ; contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Atdde2:
La signalisation de chantier nécessaire à lapplicarion du présent arrêté sera mise en place, entretenue et

déposée par ERITEL et/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

En cas de 2ème alternât sur le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou par une

autre), les 2 alternats seront manuels.

La durée d'aUumage du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

Ardde3:
Les contraventions au présent arrêté setont consta.tées efc réprimées conformément aux lois et règlements

en vigueur.

Article 4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes admmistratifs et affiché à ;
- chaque extrémité des sections réglementées

- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la. mairie de chaque commune concernée

AtddeS :
Sont chiifgés, chacun en ce qui le concerne de l exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education du
Département de l Indre,
M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l'Indre
Le maire de PeUevoisin
ERITEL - 2 me Cassandre 37700 La Ville aux Dames
La Base Routière de Levroux

Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Président du Conseil départemental et par délégation,
Le Chef de lUnité Tefp^riale de Vatan,

Christ'

Renseignements ;

Unité Territoriale de Vatan

3avenuedelaSentiiïelle-36150VATAN - Tel ; 02.54.03.47.00 - Pax ; 02,54.03.47.09
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Délni et voies Je recours

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa publication on de sa notification, devant le tribunal

administratif de Limoges.
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ARRETE ? 2017-D-4195 du 26/12/2017

Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n° 925 du PR 85+000 au PR
85+400, du 8 Janvier au 8 février 2018, à l occasion des travaux de remplacement d un support bois BT,
commune d'AZAY LE FERRON

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la foute,

Vu le code de la voirie routière,

Vu larrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifie approuvant la 8cmc partie du livre l de
l instruction interministérielle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départementral adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu larrêté du Président du Conseil départemental de llndre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Tïansports, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de lentreprise LABRUX SAS présentée le 14 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la circulation sur la
route départementale n° 925 du PR 85+000 au PR 85+400, du 8 janvier au 8 février 2(H8, à l'occasion des
travaux de remplacement d un support bois BT,

Sur proposition de M. le Chef de limité territoriale du Blanc

ARRETE

Article l :
Du 8 janvier au 8 février 2018, à l occasion des travaux de remplacement d un support bois BT, réalisés par

l'entreprise LABRUX SAS et/ou ses sous-tcaitants, la circula.don sera réglementée par alternât par sens
prioritaire par panneaux B15 et C18 sur la route départementale n° 925 du PR 85+000 au PR 85+400,
commune dAZAYLE FERRON (hors agglomération).

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Au droit du chantier, il seta interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Aïdcle2:
La signalisation de chantier nécessaire à l application du présent arrêté sera mise en place, entretenue et
déposée par lentreprise LABRUX SAS et/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

La longueur maximale de ialternat ne devra excéder 150 m.

Atdcle3:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux lois et règlements

en vigueur.

Ardde4:
Le présent arrêté sera publié au tecueil des actes administradfs et affiché à :

- chaque extrémité des sections réglementées
- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

ArdcleS:
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education du

Département de llndre,
M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l Indre
Le maire d'AZAY LE FERRON
L'entreprise LABRUX SAS - La Barrière du Trône - 36300 LE BLANC - Tel : 02 54 37 06 82
La Base Roudèïe de CHATILLON SUR INDRE
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Président du Conseil dépaïtemental et par délégation,

Le Chef de l Unité Temtoriale du Blanc

Yann MICHON

Renseignements :

Unité Territoriale du Blanc

2 ter route de la Grand'Borne - 36300 LE BLANC - Tel : 02.54.48.99.90 - Fax : 02.54.28.63.06

Délai et voies de recours

Cette décision peut faire l'objcc d'un recours contendeux dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notificîition, devant le tribunal

administratif de Limoges,
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ARRETE ? 2017-D-4196 du 26/12/2017

Portant téglementation de la dtculation sut la toute départementale n° 8 du PR 56+270 au PR 56+560, du
08/01/2018 au 08/02/2018, à loccasion de travaux de remplacement de deux poteaux téléphonique,
commune de Issoudun

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la foute,

Vu le code de la voirie foudère,

Vu larrcté intefministcncl du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la 8ème partie du livre l de
linstrucdon interministérielle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopte par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de l'Indre n° 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Dkecteur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de lEducation et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de ERITEL présentée le 19/12/2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la. circulation sur la
route départementale n° 8 du PR 56+270 au PR 56+560, du 08/01/2018 au 08/02/2018, à l'occasion de
travaux de remplacement de deux poteaux téléphonique,

Sut proposition de M. le Chef de l unité territoriale de Vatan

ARRETE

Article l :
Du 08/01/2018 au 08/02/2018,à l'occasion de travaux de remplacement de deux poteaux téléphonique,

réalisés par ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par alternât par feux
tricolores KR11 ou par alternât manuel par piquets K10 sur la route départementale n° 8 du PR 56+270

au PR 56+560, commune de Issoudun.

Au droit du chantier, il sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
p[acedelavK;to're_el d_es Alliés - cs 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr-"Site Internet : www.indre.fr
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Article 2:
La. signalisation de chantier nécessaire à l application du présent arrêté sera mise en place, entretenue et
déposée par ERITEL et/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

En cas de 2ème alternât sur le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou par une

autre), les 2 akeïnats seront manuels.

La durée daUumage du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

AtdcleS:
Les contraventions au présent arrêté setont constatées et ïéprimées confoîmément aux lois et règlements

en vigueur.

Acdcle4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et affiché à :

- chaque extrémité des sections réglementées
- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

Ardde5 :
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Tfanspotts, du Patrimoine et de l'Education du
Département de Hndre,
M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de lltidre
Le maire de Issoudun
L'entreprise ERITEL - 2 rue Cassandre - 37700 LA VILLE AUX DAMES
La. Base Routière d Issoudun
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Président du. Cc^iseil dépaftemental et par délégation,

Le Chef de lUnité Terry-e^iale de Vatan,

Chfisto,

Renseignements ;

Unité Tcïritoïiale de Vatan

3 avenue de la Scntinelle - 36150 VATAN - Tel : 02.54.03.47.00 - Fax : 02.64.03,47.09
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Délai et voies de recours

Cette décision peut faire lobjet d'un tccouts contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, devant le tribunal

aclministradf de Limoges.
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ARRETE ? 2017-D-4197 du 27/12/2017

Portant téglemeatarion de la citculation sur la route départementale n 956 du PR 36+050 au PR
36+450, du 02/01/2018 au 02/02/2018, à l'occasion de ttavaux de remplacement d'un poteau

téléphonique, commune de Levroux

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la. voirie roudèïe,

Vu le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation,

Vu larrcté intermmistéïiel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème parde du livre l de
linstmction interministérielle sur la signalisation roudcrc - signalisation temporaire,

Vu l'arrêté préfectoral n 36-2017-01-31-005 du 31 janvier 2017 portant réglementation de la circulation
ïoutièïe en période de trafic intense pour lannée 2017,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil dépaïtementai le 19 juin 2017,

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de l'Indïe n° 2016-D-2101 du 05 septembre 2016

portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et: de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu l arrêté préfectoral n 36-2017-08-10-007 du 10 août 2017 portant délégation de signature à Monsieur
Hubert GOGLINS, Directeur Départemental des temtoires de l'Indre,

Vu l'avis favorable de la Direction Départementale des Territokes de l'Indre,

Vu la demande de ERITEL présentée le 15/12/2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la circulation sur la
route départementale n° 956 du PR 36+050 au PR 36+450, du 02/01/2018 au 02/02/2018, à l'occasion
de travaux de remplacement d un poteau téléphonique,

Sur proposition de M. le Chef de l unité tenitomle de Vatan

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : conlact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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AKRETE

Arddel :
Du 02/01/2018 au 02/02/2018, à Foccasion de travaux de remplacement dun poteau téléphonique,
réalisés paï ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglemenfcée par alternât: par feux
tricolores KR11 ou par alternât manuel par piquets K10 sur la route départementale n 956 du PR 36+050

au PR 36+450, commune de Levroux.

Au droit du chantier, il sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Ardde2:
La signalisation de chantier nécessaire à l application du présent arrêté sera mise en place, entretenue et
déposée par ERITEL et/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

En cas de 2ème alternât sur le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou par une

autre), les 2 altemats seront manuels.

La durée daUumage du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

L'altemat et la signalisation correspondante ne gêneront pas la circulation des transports exceptionnels.

Tout déplacement de la signalisation pour permettre le passage d un transport exceptionnel sera à la
charge de l'entreprise.

Atride3:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et téprimées conformément aux lois et règlements

en vigueur.

Aj-ùcle4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administradfs et affiché à :

- chaque extrémité des sections réglementées
- IHôtel du Département, au lieu habituel

- la mairie de chaque commune concernée

Articles :
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M, le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports, du Patrimoine et de l'Education du
Département de l Indre,

M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l Indre
Le maire de Levroux
L'entteprise ERITEL - 2 rue Cassandre - 37700 LA VILLE AUX DAMES
La Base Routière de Levroux
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Vetdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports
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Pour le Président du Conseil départemental et par délégation,

^y Le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports,

du Patrimoine et de l Education,

Là. î>î recteur <^û ÇeutfLo p.'i,

&^v"SimëT

Renseignements :

Unité Territoriale de Vatan

3avcnucdelaSentincllc-3âl50VATAN - Tel : 02.54 03.47,00 - Fax : 02.54.03.47.09

Déliii et voies de tecours

Cette décision peut faire l'objet d'un recours contentteux dans le délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, devant le tribunal

îidministtatif de Limoges.
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ARRETE ? 20H-D-4199 du 28/12/2017

Portant prolongation de délai de l'affêté n° 2017-D-3892 du 24/11/2017 concernant la fé^ementatioti de

la drculadon sur la route départementale n 74 du PR 0+360 au PR l +060, à l'occasion de travaux de
reoforcetnent des réseaux électriques, commune de LA BUXERETTE

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu l arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des

autoroutes,

Vu l arrêté mfceiministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème partie du livre l de
l instruction mterministéuelle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu l'arrêté du Président du Conseil départemental de l'Indre n° 2016-D-2101 du 05 septembre 2016

portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de lEduca.tion et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de lentreprise SPIE Citynetworks présentée le 20 décembre 2017,

Considérant que les travaux de renforcement des réseaux électriques n'ont pu se réaliser dans les délais
prévus, il est nécessaire de prolonger le délai de l'arrêté n° 2017-D-3892 du 24/11/2017, du 30 décembre
2017 au 31 janvier 2018,

Sur proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châtre

AfiRETE

Arddel :
L'arrêté n° 2017-D-3892 du 24/11/2017 est prolongé du 30 décembre 2017 au 31 janvier 2018.

Ardcle2:
Les autres articles de l'arrêté n° 2017-D-3892 du 24/11/2017 restent inchangés.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Aidde 3 ;
Sont chafgcs, chacun en ce qui le concerne de l'cxécution du présent an'ctc dont copie est adressée à :

M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Rducation du
Déptirtement
M. le Colonel, commandant le groupement de gendanncrie de l Iiich'c
Les Maires de TA BUXERETrE, MONTCHEVRIER, MEASNES, AIGURANDI'L, CR020N-SUR-
VAUVRE
L'cntreprise SPJE Citynetworks -16 aUcc du commerce " 36250 SAINT-MAUR
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU " 216 fivcnue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Présk^nc du Conseil départemental et par délégation

Le Chef de l'ÏJbité Temtoriale de La Châti-e

Nicolïis MORIiAU

Riiiisuignnnriits ;

Uniti Ti:iTir«rialu île I,n (;hnirti

ZmuJoscpliAKcorfiL-s-MODLACHATR.K - Tel: 02.54.62.12.2U - fax : 02.54/18.53,4]

Dilni er voies île iccuura

C.cnc <lÉcisi»n ycw fîiire t'ribjcc d'un recours contentieux ilans 11: délni clc deux mt>is A cumptvf dv su publication ou Je sa notificauun, (levant le (ribnnal

îiclministmrifdc Linwgcs.
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ARRETE ? 2017-D-4200 du 29/12/2017

Portant téglemeatarion de la circulation sur la route départementale n 72 du PR 7+250 au PR 7+550, du

2 au 12 janvier 2018, à l occasion de travaux pour la pose d un poteau Orange, commune de
LOUROUER-SAINT-LAURENT

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu l arrêté intetministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème patde du livre l de
l instruction interministérielle sur la signalisation roudcrc - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu l arrêté du Président du Conseil départemental de llndre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeuï Général Adjoiîit des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de lentreprise EIUTEL présentée le 15 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la circulation sur la
route départementale n 72 du PR 7+250 au PR 7+550, du 2 au 12 janvier 2018, à loccasion de travaux

pour la pose d un poteau Orange,

Sur proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châtre

ARRETE

Arridel :
Du 2 au 12 janvier 2018, à loccasion de travaux pour la pose dun poteau Orange, réalisés par lentrepïise
ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par alternât par feux tricolores KR11 sur
la route départementale n° 72 du PR 7+250 au PR 7+550, commune de LOUROUER-SAINT-
LAURENT.

Au droit du chander, il sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Atricle 2 :
LA signalisation de cliantier néctissaire a. l'tipplication du pïégenl: atfêlé seji'a mise en plaçe^ cntL'eteniîK et
déposée par Ï'entreprisG ER.ITEL et/au ses soyç-ti.-aitants, chargçs desl;LL-avïiux,

Bn cas di? 2ènc)e fllccrnfit sur le même ÎIXG à moms de 3 km (mis en plftcc pftt- lu mcme cnErçprisc ou p;ii- une:
aytrç),,.tes 2 altçïnflls sçront manuels,

Lîi durée d'ïiltumttge cUi feu l'ûnge ne devra pfis exccclÉi' 150 secçndes,

AiHcIe 3 :
Les contravciniions fin pïéseni iirrcL-é seronl: constatées cl; répiimécs coiuformémeni; iiux lois el règleiTiçnL-s
en yignetu'.

Aidcle 4 :
Le ptéiient: in-rêté sera publié au recueil des actes îidminisU-qtifs eL affiché fi :
- chïiquç cixtrémitë des sections réglementées
- l Hôtel du Dépiti'tçmetit-, riLi IIGLI habiÈuel
- ]a mairie de chaque çôi.timunë concernée

ArrideSi
Soncch'firgés, chacvn en ce qui le concerne de l'exécution du jprcsent an-cté dont ccipie est ficlrcssce À ;
M> le Dii:ûCtcur GEnéral Adjoint des Ryntçs, des TranstîOfts, du PafL'imoinc et: dç l EcUicadon du
Dcpaïtc-tnent de l'IndiCj
M. Iç Çblqj-iel, çQmmatidiiût du gL'oupement de gendarmerie rtc UndL'ç
Le miiire; de LOUROURR^AINT-TAURBNT
L'entrcpj-ise ElUTr^L - 2 rue Gaçsanïlre - 37700 LA VILLE AUX DAMES
î^ SOIS -. Us Rùsicrs - 36130 MONTIRKCHAUME
U SAMU - 216 avcnu&de Verelun - 36000 CHATIîAWQUX
Région CçinU;eVal:cle Lou-e - Ell,CVL36 - Service Transport

Pour le Présidenfc du Cpîis(;iL,déjpEirtemeïitaL et par délégîi-Uon

Le Chef 4ë l'UnitéT'çrntoriîile de La ChntEe p • ^ .

/<M-ir» r\ \ cne'^

U(;nsci|ini;»u:nts ;

UnitfiTcmHuiiik duJniChAw

2i^çj(iS<!ph,Ag™^(;s-3ri'lUt)|.ACHATHK- Tel il)2,S4,62.12.20 - l'aii : 02.54,49. fi3,4.I

Drlui cf v<>ies île t'efimrs
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ïiilfTiiniiirnlif (le Liino^vsi
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ARRETE ? 2017-D-4201 du 29/12/2017

Portant réglementation de la dtculadon sur la toute départementale n 71 du PR 63+150 au PR
63+650, du 3 janvier au 2 février 2018, à l occasion de tfscvwsx pour le remplacement d un poteau Orange,
communes de VIGOULANT et V3JON

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la toute,

Vu le code de la voirie routière,

Vu larrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à. la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l artêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant: la Sème parde du livre l de
linstmction mtcrmimstcrielle sur la signalisation roudère - signalisation temporaiïc,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu larrêté du Président du Conseil départemental de llndre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Générai Adjomt des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu la demande de lentreprise ERITEL présentée le 18 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de ïéglementer la ckculation sur la
ïoute départementale n 71 du PR 63+150 au PR 63+650, du 3 janvier au 2 février 2018, à loccasion de
travaux pour le ïemplacement d un poteau Orange,

Sur pïoposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châtre

ARRETE

Aïdclel :
Du 3 janvier au 2 février 2018, à l occasion de travaux pout le remplacement d un poteau Orange,
réalisés par l'entreprise ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par alternât par
feux tficolores KR11 sur la route départementale n° 71 du PR 63+150 au PR 63+650, communes de
VIGOULANT et VIJON.

Au droit du chantier, il sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Ardcle 1 ',
Lîisignailsfition de chantier nécessiurc A lnpplicîitioti du prçseni: aft-cté sci-a mïse en place, entretenue et

déposée pai; l'Ëiitreprise ERÏTËL çt/»u ses soys-traitants, çhîirgés des travfiux,

En cas de 2ème alfccrhîit sur Je mêitiei aXe fl moins de 3 km (mis en place par la mcmc entreprise au par une
autre), les 2 altemfits seront mnrLLTGbi,

.U:dm-éç datlumagë du feu rozige ne devrEi pas excéclçt' 150 çecoi-icles.

Attldê3;
Lcitcontriiycntion? an présent: iirL-ctései.-ônt: constatées eti-cpritnées eonfomiément aux lois et rcglemepbs

en vjgyeui;,

Acdde4:
LE pJ-ÊSCiït arrêté sel-a publié ÎLU rccuËil des actes iidminiîitïa.tifs eE afficlic à ;
- cliaquc exÉrémité des sçctiorïs rçglemenlécs
- l'.HÔL-el du Département, au lieu habituel
- Ja iritucie de chaque comnume cônçCtnçe

AtdclÉ 5 ;
Sont chfti'gçiî, çhacuh en ce qm le:concemc,dc l'cxécution du présent îiï'i,'êcé. clonL copje esf îicli'tîsséc a :

M, le Ûifççtçtir Généïfd Adj(3int îles Routes, àcs Trfiosports^ du Pfttrimoine et de l'Kçlucatiyn du
Dépançn'ieut dclIid^G,
M. le Colonel, ctnrunandantdn grûupemçint de gendarmerie de Ilnclrc
Les maires de VIGOULANT et VIJ QN
L'enu-epniic ERITEL - 2 rue Cassandre- 37700 LÀ VILLE AUX.DAMES
Le SDIS - Lcs-Rosieirs - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Régiop Centre Val Ûe Loire - ERGVL36 " Sendce Transports

Pour le Président du Cojnseil départçmentfil çt par dclégftiloîi

Le Chef de l'Unité Territorifile de La Châtre y. \,

/àk-fvn TV' Ç.rtdrs)

Rensci^m;nii;iits •;

Unité 'l'emtorlalu tic.L!» Chiitrc

2 rue Joseph Aguoryu! ^MltO.LACl-IATHE - TL-l;y2,M.(iZ.12.2t) -• Piw,; 02,54,48.5l'

Uclrti et voifcs de: rçcdnrs
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ndminiitMliFclc l.im<»|îes.
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ARRETE ? 2017-D-4202 du 29/12/2017

Portant réglementation de la circulation sur la route départementale n 71 du PR 54+554 au PR
71+582, du 2 janvier au 28 février 2018, à loccasion de travaux de cuiage de fossés, communes de

YgON, VIGOULANT et SAZERAY

Le Président du Conseil départemental,

Le Maiïe de YEJON.

Le Maite de VIGOULANT,

LeMairedeSAZERAY

Vu le code général des collecdvités territoriales,

Vu le code de la. route,

Vu le code de la voirie rourière,

Vu larrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème partie du livre l de
l instruction interministérielle sur la signalisation routière - signalisation tempotalïe,

Vu le ïcglcment de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu larrêté du Président du Conseil départemental de llndre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
porcant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de lEducadon et aux agents en fonction dans les services

relevant de son autorité,

Vu la demande du Service Matériaux et Travaux présentée le 13 décembre 2017,

Considérant: que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la circulation sur la.
route départementale n° 71 du PR 54+554 au PR 71+582, du 2 janvier au 28 février 2018, à l'occasion de
travaux de curage de fossés,

Sur proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châfcre

ARRETENT

Arddel :
Du 2 janvier au 28 février 2018, à l occasion de travaux de curage de fossés, réalisés par le Service

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Matériels et Travaux, la circulation sera interdite à tous véhicules (sauf riverains, véhicules de transports
scolaires et véhicules de service public) sur la route départementale n 71 suivant 5 phases :

phase l : du PR 54+554 au PR 57+762, commune de VIJON
phase 2 : du PR 57+762 au PR 63+450, commune de VIJON
phase 3 : du PR 63+450 au PR 66+145, commune de VIGOULANT
phase 4 : du PR 66+145 au PR 67+385, communes de VIGOULANT et SAZERAY
phase 5 : du PR 67+385 au PR 71+582, commune de SAZERAY.

Ardde2:
Pendant la durée de l interdiction, la ciïculation sera déviée dans les deux sens, par :
phase l du PR 54+554 au PR 57+762 :
- RD 9H du PR 16+552 au PR 11+562, communes de VIJON, PERASSAY et SAINTE-SEVERE-SUR-
INDRE
- RD 110 du PR 0+000 au PR 5+854, communes de SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE, PERASSAY,
VIGOULANT et VÏJON
phase 2 du PR 57+762 au PR 63+450 :
- RD 110 du PR 5+854 au PR 0+000, communes de SAINT-SEVERE-SUR-INDRE, PERASSAY,
VIJON et VIGOULANT
- RD 917 du PR 11+559 au PR 10+590, commune de SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE
- RD 71h du PR 6+924 au PR 0+000, communes de SANTE-SEVERE-SUR-INDRE, SA2ERAY,
VIGOULANT et VIJON
phase 3 du PR 63+450 au PR 66+145 :
- RD 71h du PR 0+000 au PR 4+255, communes de VIJON et VIGOULANT
- RD 711 du PR 2+913 au PR 0+000, commune de VIGOULANT
phase 4 du PR 66+145 au PR 67+385 :
- RD 711 du PK 0+000 au PR 2+913, commune de VIGOULANT
- RD 71h du PR 4+255 au PR 6+924, communes de VIGOULANT, SAZERAY et SAINTE-SEVERE-
SURJNDRE
- RD 917 du PR 10+590 au PR 9+280, commune de SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE
- RD 26 du PR 9+585 au PR 7+640 communes de SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE et SAZERAY
- RD 26c du PR 0+000 au PR 5+000, communes de SAZERAY
phase 5 du PR 67+385 au PR 71+582 :
- RD 26 du PU 1+675 au PR 7+640, commune de SAZERAY
- RD 26c du PR 0+000 au PR 5+000, commune de SAZERAY.

Article 3:
Les signalisations de chantier et de déviation nécessaires à l application du présent arrêté seront mises en
place, entretenues et déposées par les services du Département.

Ardde4:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux lois et règlements

en vigueur.

ArrideS:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administtadfs et affiché à :
- chaque extrémité des sections réglementées
- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

Afrideô :
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'cxécution du présent arrêté dont copie est adressée à ;
M. le Ditecteuf Général Adjoint des Routes, des Transports, du Patrimoine et de lEducadon du
Département de Hndre,

M. le Colonel, commandant: du groupement: de gendarmerie de l Indïe
Les maires de VIJON, VIGOULANT, SAZERAY, PERASSAY et SAINTE-SEVERE-SUR-INDRE
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Le service Matériels et Tmvnux - 37 aie du CWdelièvtc - 36000 CHATEAUROUX
îx îiDJS - I.cs RoslcL-s - 36-J30 MONTIER.CHAUME
Le SAMU ' 216 avenue de Vcrclniï - 36000 CHATEAUROU.X
Région Centre Vftl cte T.olre " BRCVL36 - Service Trftiispom

Pour le Président du Conseil dépnttciiicntnl cl yw délégation
1-t: Chef de t'Uniré Tei.Tkoiinle <1c La Châti't; ^ ' \.

^v^v\ v^ûWorf

Le Mfllro de VÎJON
Nom, Pi^nom, Qualité

Pt^t. P(\CU:tUËL.
^ûu^&. ^

LeMairedcVIGOULANT
Nom, Ççé(ion^Qufif|t^ ^

6e^l^"^jR^hîL (\t/t%

^t

U-L-iA.

Le Mtikc de SAZ.IïKAY
Mûm> Pi'énotn, Qnnlîrô

.Ça^o»/~ QA(fc,
t* f

iZi^iTIOuAt.Gl^

SAzepîftl
ft^wuP^

l̂umuilli l

UnliûT\iHlnitlnl<nlu IA Cliftiru

2 mi Jimiiplt Animtfit.-i.3MUU LA CHATnP . Ti!lil)2.S^û?J2,2U . l'nx i (Ki,51,1U,S3,'H
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ARRETE ? 2017-D-4203 du 29/12/2017

Portant téglemeatatiou de la ciiculaùon sur la route départementale n 940 du PR 0+000 au PR 0+400, du
2 janvier au 2 février 2018, à loccasion de ttayaux pour le templacement d'un poteau Otange, commune

deSAZERAY

Le Pïésident du Conseil départemeûtal

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le décret n 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la Uste des routes à grande circulation,

Vu l arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et: des

autoroutes,

Vu l atfêré intermiîiistériel du 6 novembre 1992 modifié approuvant la Sème parde du Uvîe l de
l instruction interministérielle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu larrêté préfectoral n 36-2017-01-31-005 du 31 janvier 2017 portant réglementation de la circulation
roudère en période de trafic intense pour lannée 2017,

Vu le tèglement de voirie départemental adopté par le Conseil dépaïtemental le 19 juin 2017,

Vu l'afïêté du Président du Conseil départemental de l'Indre n° 2016-D-2101 du 05 septembre 2016

portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patfimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant de son autorité,

Vu larrêté préfectoral n 36-2017-08-10-007 du 10 août 2017 portant délégation de signature à Monsieur

Hubert GOGLINS, Ditecteuf Dépaïtemental des territoires de l Indre,

Vu la demande de lentrcprise ERITEL présentée le 14 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la citculation sur la
route départementale n° 940 du PR 0+000 au PR 0+400, du 2 janvier au 2 février 2018, à l'occasion de

travaux pour le remplacement d un poteau Orange,

Sur proposition de M. le Chef de lunité territoriale de La Châtce

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de la victoire et des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel : 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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ARRETE

Article l :
Du 2 janvier au 2 févrieï 2018, à l occasion de travaux pour le remplacement d un poteau Orange,
réalisés par l'entreprise ERITEL et/ou ses sous-ti-aitants, la circulation sera réglementée par alternât par
feux tricolotes KRU suf la route départementale n° 940 du PR 0+000 au PR 0+400, commune de
SA2ERAY.

Au droit du chander, U sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera Limitée à 50 km/h.

Atdcle2:
La signalisadon de chantier nécessaire à l application du présent arrêté sera mise en place, entretenue et

déposée par l entreprise ERITEL et/ou ses sous-traitants, chargés des travaux.

En cas de 2ème alternât sur le même axe à moins de 3 km (mis en place par la même entreprise ou pat une
autre), les 2 altemats seront manuels.

La durée daUumage du feu rouge ne devra pas excéder 150 secondes.

L alternât et la signalisation correspondante ne gêneront pas la circulation des transports exceptionnels.
Tout déplacement de la signalisation pour permettre le passage d un transport exceptionnel sera à la

charge de l entreprise.

Ardde3:
Les contraventions au présent arrêté seront constatées et réprimées conformément aux lois et règlements
en vigueur.

Atdde4:
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes admimsttadfs et affiché à :
- chaque extrémité des sections réglementées
- l Hôtel du Département, au lieu habituel
- la mairie de chaque commune concernée

AttideS :
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont copie est adressée à :
M. le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education du
Département de l Indre,

M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de l Indre
Le maire de SAZERAY
L'entieprise ERITEL - 2 me Cassandre - 37700 LA VILLE AUX DAMES
La DDT / SPREN - cité administrative - 36000 CHATEAUROUX
Le SDIS - Les Rosiers - 36130 MONTIERCHAUME
Le SAMU - 216 avenue de Verdun - 36000 CHATEAUROUX
Région Centre Val de Loire - ERCVL36 - Service Transports

Pour le Président du Conseil départemental et par délégation,
Le Directeur Général Adjoint des Routes, des Transports,

du Patrimoine et de l Education,

|^ Sîr^djeuf c4û Roucbio

^••-^^

^es Ïft?T
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Renseignements :

Unité Temtcuiale de Ln ChîLtre

2 rue Joseph Ageorges - 36400 LA CHATRR - Tel : 02.54.62.12.20 - Fax : 02,54.48.53.41

Délai et voies de recours

Cette décision peut faire l ob et d un recours contenrieux dans le délai de deux mois a compter de sa publication ou de sa nodfication, devant le tribunal

administratif de Limoges,
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ARRETE ? 2017-D-4204 du 29/12/2017

Portant téglemeûtadon de la cuxulation sur la route départementale fl 36d du PR 3+030 au PR 3+260, du

4 janvier au 3 février 2018, à l occasion de travaux pour le remplacement d un poteau Otange, commune
d'EGUZON-CHANTOME

Le Président du Conseil départemental

Vu le code général des coUecdvités temtoriales,

Vu le code de la route,

Vu le code de la voirie routière,

Vu larrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes,

Vu l arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié appïouvant la Sème païde du livre l de
l instrLïction mtetministérielle sur la signalisation routière - signalisation temporaire,

Vu le règlement de voirie départemental adopté par le Conseil départemental le 19 juin 2017,

Vu l arrêté du Président du Conseil départemental de l Indre n 2016-D-2101 du 05 septembre 2016
portant délégation de signature à M. Christophe COURTEMANCHE, Directeur Général Adjoint des
Routes, des Transports, du Patrimoine et de l Education et aux agents en fonction dans les services
relevant: de son autorité,

Vu la demande de lentreprise ERITEL présentée le 19 décembre 2017,

Considérant que pour assurer la sécurité des usagers, il est nécessaire de réglementer la circulation sur la
route départementale n 36d du PR 3+030 au PR 3+260, du 4 janvier au 3 février 2018, à. loccasion de

travaux pour le remplacement: d un poteau Orange,

Sut proposition de M. le Chef de l unité territoriale de La Châtre

ARRETE

Amdel :
Du 4 janvier au 3 février 2018, à l occasion de travaux pour le remplacement d'un poteau Orange,

réalisés par l'entreprise ERITEL et/ou ses sous-traitants, la circulation sera réglementée par alternât par
feux tricoiores KR11 sut la tout:e départementale n 36d du PR 3+030 au PR 3+260, commune
d'EGUZON-CHANTOME.

Au droit du chantier, il sera interdit de dépasser, de stationner et la vitesse sera limitée à 50 km/h.

Département de l'Indre

Hôtel du Département
Place de !a victoire el des Alliés - CS 20639 - 36020 Châteauroux cedex
Tel ; 02 54 27 34 36 - Fax : 02 54 27 60 69 - Email : contact@indre.fr - Site Internet : www.indre.fr
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Aïddè2:
La signalisation de chander nécessîurc à l'îipplic^tiun du présçnt arrctcscra inise en plîice, entL-etenue et

déposée par l'cncrepme ERITEL ct/ou ses sous-ti'îiitants, :chîu'g<Ss des travaux.

En cas de Zèitie^altcrnac sur leinêitie axe n moins de 3 km (mis en place par la incmic entreprise ou par une
autre), les 2:alteFnats seront manuels

Lït durée. cTallumîige du fel,i rougû hc devrfi pîis excéder 150 scGondcî;.

AtddeSi
Les contraventions au présenl an-cté sernnt constatées et réprimées conf-brmémcnc nux loit; et règlements

en vigueur,

AïHcM:
Le présent ftitçfe scrn (îublié nu recueil de? a..ctes '.idmînisitrntîfa et îifficlié îi !
• chaque exti'éiïiité des sections réglçmentécs

- l Hôtel.du Département, au lieu habi.tuct
- In mairie de chïique commune concernée

Ar?5.!
Sont (;h9ïgc5,t;hftcun ençe'quile çQncerne-clclcxccutiiûndu pj-é^çnlfH'rct.ç dont. copie eStïidressécft:

M. le Dh-écteur Géiiéïal Adjoint, d es Holites, des Trarispoi.'ts, du Patrimoine ec dci lEducation du
Départçment de l Itidœ»
M, le Colonel, comonandahc du gcôupcmcht de gcndflfmçfie deTIndtc
Le maire ct'EGUZON-CHANTÔMÈ
.L'emrepme ERITEL - 2 tue Cassandte - 37700 LA VILLE AUX DAMES
Le SDIS - Les Rosieis - 3613Q MON'nBRCHAUME
Le SAMU- 2lri Avenue de Verdun," 36000 CHATÉAÙKOUX
Région Centre Val de Loire - ERC\?Ï-^36 " Sfci-viccTrartspcH'fô

Pour Iç Président du Conseil dçpartcmental. etpftï délcgîition

Le ChefdeTUnité.^emtoriale.de La Châtrc ^cu. ^Ve-^C^

^Ovvs.vy n^ÛHOrsf

RçHMlgiKmènis ;

Unité Tçrrittiriiilu ilul-nCli jitre

^niçj.isciïliAncnw^W'^CHATHIî . Til<02..(i4.62.12,ZU . 1-aN;OZ,3.1;'lB,53,'ll
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Ditfoi et vulca/tfc iccunra

Cette (HSdsio il peut fnirc l'olïicttl'nn ruçtjinî i;i>ntciiti(;"*i rlmip le tk'lni i)t (knN'iHulfi ;i îfjmpicnlu sn publKuiun.ou tk su initKicnt.mn, tlcv.HH le.tiilwml

îulmlnisliiilif<le'Mnio)i<.'?.

CD36-Numero 17-RAA-Decembre 2017 Publié le 04/01/2018

334



              

DELEGATION DEPARTEMENTALE DIRECTION DE LA PREVENTION 
L’INDRE ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

ARRETE N°2017 DOMS PA36 0159
ARRETE N°2017-D-4138

Autorisant la cession d’autorisation de gestion de l’EHPAD Les Jardins d’Automne, 33 Rue
Georges Sand, lieudit les Prés Bernais, 36200 à BADECON LE PIN, géré par la SAS Thémis
Les Jardins D’automne à SURESNES au profit de la SARL « JDA BADECON LE PIN » 1
Rue de saint Cloud, 92150 à Suresnes,
Et  renouvellement de l’autorisation  de l’Etablissement  d’Hébergement  pour Personnes
Agées dépendantes (EHPAD) Les Jardins d’Automne d’une capacité de 80 places,

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé
(ARS) ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité
de Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  n°  CD_2016  0208_001  relative  à  l'élection  du  Président  du  Conseil
départemental ;

Vu l'arrêté  n°  2016-D-3159  du  9  décembre  2016  portant  délégation  à  Monsieur  Michel
BLONDEAU, Vice-président du Conseil départemental ;
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Vu l’arrêté  n°88.D.1287 du  21  juillet  1988  portant  création  d’une  Maison  d’accueil  pour
Personnes Agées à BADECON LE PIN ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2002-E-1552 du 1er janvier 2002 autorisant la transformation de la
maison de retraite Thémis Les Jardins d’Automne à BADECON LE PIN en établissement
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes et fixant sa capacité à 80 lits ;

Vu  l’arrêté  conjoint  n°2013-D-2432  du  2  octobre  2013  portant  autorisation  de  transfert
d’autorisation  de  la  gestion  pour  Personnes  Agées  Dépendantes  (EHPAD)  Les  Jardins
d’Automne à BADECON LE PIN géré par la SA Les Jardins d’Automne au profit de la SAS
Thémis Les Jardins d’Automne dont le siège est à MAGAGNOSC (06520) ;

Vu la demande de transfert de gestion présentée par DOMUS Vi par courrier en date du 27
mars  2017  de  l’EHPAD Les  Jardins  d’Automne  géré  par  la  SAS « Thémis  Les  Jardins
d’Automne »  au  profit  de  la  SARL « JDA BADECON LE PIN »  1  rue  de Saint  Cloud à
Suresnes ;

Vu l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD Les Jardins d’Automne à BADECON LE
PIN antérieures au 3 janvier 2002 ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes et ses résultats qui
conditionnent le renouvellement de l’autorisation ;

Considérant que la cession d’autorisation de gestion de l’EHPAD « Les Jardins d’Automne »
à BADECON LE PIN au profit de la SARL « JDA BADECON LE PIN », 1 Rue de Saint Cloud,
92150  SURESNES  ne  modifie  pas  les  conditions  de  prIse  en  charge  des  personnes
accueillies  et  n’entraîne  pas  de  modification  sur  le  fonctionnement  et  l’organisation  de
l’EHPAD ;

Considérant  les conditions de renouvellement de l’autorisation par tacite  reconduction à
compter du 3 janvier 2017 ;

A R R E T E N T

Article 1 er : L’autorisation de gestion de l’EHPAD les Jardins d’Automne, 33 rue Georges
Sand, lieudit Les Prés Bernais, 36200 à BADECON LE PIN accordée à la SAS « Thémis Les
Jardins d’Automne » à Suresnes est cédée, à compter du 1er janvier 2018, au profit de la
SARL « JDA BADECON LE PIN », 1 Rue de Saint Cloud, 92150 SURESNES.

Article 2 :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles
cédée à la SARL « JDA BADECON LE PIN » est renouvelée pour l’EHPAD « Les Jardins
d’Automne » à BADECON LE PIN.

La capacité totale de la structure reste fixée à 80 places d’hébergement permanent pour
personnes âgées dépendantes.

Article 3 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3
janvier  2017.  Le  renouvellement  de  cette  autorisation  sera  subordonné aux  résultats  de
l’évaluation externe mentionnée à l’article L.312-8 du Code de l’action sociale et des familles,
dans les conditions prévues par l’article L.313-5 du même Code.
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Article 4 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction
ou  le  fonctionnement  de  l’établissement  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération  pour  son  autorisation  devra  être  porté  à  la  connaissance  des  autorités
compétentes selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation
ne peut être cédée sans l'accord des autorités compétentes.

Article  5 :  Cet  établissement  est  répertorié  dans le  Fichier  National  des Etablissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : JDA BADECON LE PIN
N° FINESS : (en cours de création)
Adresse : 1 Rue de Saint Cloud 92150 SURESNES
Code statut juridique : 72  (Société à responsabilité limitée)

Entité Etablissement : EHPAD LES JARDINS D’AUTOMNE 
N° FINESS : 36 000 5904
Adresse : 33 Rue George Sand-Lieudit Les Prés Bernais-36200 BADECON LE PIN
Code catégorie établissement : 500 (Etablissement d’hébergement pour personnes âgées)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) :43 (ARS TG nHAS nPUI)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 80 places

Article 6 :  L’établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

Article 7 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent
arrêté peut faire l’objet : 

• soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil départemental
de l’Indre,  et  de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé
Centre-Val de Loire, sis 131 Faubourg Bannier à ORLEANS (45),

• soit  d’un  recours  contentieux  qui  doit  être  transmis  au  tribunal  administratif  de
Limoges 1, cours Vergniaud 87000 LIMOGES.

Article 8 :  Le Directeur général des Services du Département, le Directeur général adjoint
de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, le Délégué Départemental de l’Indre, le
Directeur de la Prévention et du Développement Social, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l’exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  au  gestionnaire  et  publié  au
recueil des actes administratifs du Département de l’Indre, au recueil des actes administratifs
de la préfecture de Région. 

Fait le : 14 Décembre 2017

La Directrice générale
de l’Agence Régionale de Santé

Centre-Val de Loire,

                  Le Président du Conseil
                         départemental,

                       Serge DESCOUT
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DELEGATION DEPARTEMENTALE DIRECTION DE LA PREVENTION
DE L’INDRE ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

ARRETE N° 2017-DOMS-PA36-0044
               ARRETE N° 2017-D-4151                                  

Portant changement d’adresse de l’EHPAD « Reflets d’argent-Arcades » du Centre
Hospitalier La Tour Blanche d’Issoudun, du Faubourg Chapelle du Pont à l’Avenue Jean
Bonnefond – BP 190 – 36105 ISSOUDUN, avec capacité totale inchangée de 186 lits et
places ; 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL,

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE ,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment l’article L. 312-5 relatif aux
schémas d’organisation sociale et médico-sociale, l’article L. 312-5.1 relatif au PRogramme
Interdépartemental d’ACcompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie, les
articles L. 313-1 à L. 313-9 relatifs aux autorisations, les articles R. 313-1 à R. 313-10
relatifs aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et services
sociaux et médico-sociaux, les articles D. 313-11 à D. 313-14 relatifs aux contrôles de
conformité des établissements ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983
portant répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et
l’Etat ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif aux transferts de compétence en
matière d’action sociale et de santé ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de
Santé (ARS) ;
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Vu le troisième plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012, présenté le 1er février
2008, par le président de la République ;

Vu l’arrêté n° 2012-DG-0003 portant adoption du Projet Régional de Santé (PRS) de la
région Centre en date du 22 mai 2012 ;

Vu le Schéma Régional d’Organisation Médico-Social 2012-2016 de la Région Centre ;

Vu l’arrêté n° 88 E 1363 du 15 juin 1988 portant extension de 60 à 75 lits de la section de
cure médicale de la section maison de retraite de l’hôpital d’Issoudun ;

Vu l’arrêté n° 88 E 1364 du 15 juin 1988 portant extension de 22 à 60 lits de la section de
cure médicale de la section maison de retraite de l’hôpital d’Issoudun ;

Vu l’arrêté n° 2009 D 3682/2009-12-0565 du 31 décembre 2009 portant autorisation
d’extension de capacité de l’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)
géré par le Centre Hospitalier d’Issoudun, par transformation de 30 lits d’unité de soins de
longue durée ;

Vu l’arrêté N° 2015-OSMS-PA36-0030 du 25 mars 2015 portant autorisation de création de 
10 places d’accueil de jour ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Vu la demande de l’établissement en date du 31 janvier 2017 ;

Considérant  le résultat de l’évaluation externe ;

Considérant que cette régularisation d’adresse ne modifie pas les conditions d’activité,
d’installation, d’organisation de direction, de fonctionnement de l’EHPAD ;

ARRETENT

Article 1  er : Il est acté le changement d’adresse de l’Etablissement d’Hébergement
Permanent pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) du Centre Hospitalier La Tour
Blanche d’Issoudun du Faubourg Chapelle du Pont à avenue Jean Bonnefond – BP 190 –
36105 ISSOUDUN, avec capacité totale inchangée de 186 lits et places.

La répartition des 186 lits et places est identifiée comme suit : 
- Résidences situées sur le site principal du Centre Hospitalier :

o 60 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes pour la
Résidence Les Arcades,

o 30 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes pour la
résidence Les Reflets d’Argent,

o 10 places d’accueil de jour pour personnes âgées Alzheimer ou maladies
apparentées,

- Résidence Bel Air sise 1 avenue du Père Noir – 36000 ISSOUDUN :
o 84 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,
o 2 lits d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes non

médicalisés.
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Article 2 : L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du
3 janvier 2017. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les
conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3  : Conformément aux dispositions de l'article L. 313-1 du Code de l'action sociale et
des familles, la présente autorisation est caduque si elle n'a pas reçu un commencement
d'exécution dans un délai de trois ans suivant sa notification. 

Article 4  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction
ou le fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en
considération pour son autorisation devra être porté à la connaissance de l'autorité
compétente selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation
ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente concernée.

Article 5  : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique (EJ) : Centre Hospitalier La Tour Blanche d’Issoudun 
N° FINESS : 36 000 004 6
Adresse complète : Avenue Jean Bonnefond – CS70190 – 36105 ISSOUDUN CEDEX
Code statut juridique : 13 (Etablissement public communal hospitalier)
N° SIREN : 263 600 090

Entité Etablissement (ET) : EHPAD Reflet d’Argent e t Les Arcades
N° FINESS : 36 000 458 4
Adresse complète : Avenue Jean Bonnefond – – CS70190 – 36105 ISSOUDUN CEDEX
N° SIRET : 263 600 090 00041
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 41 (ARS TG HAS NPUI)
Capacité autorisée habilitée à l’aide sociale : 90 lits  

Triplet(s) attaché(s) à cet ET     : 
Hébergement permanent PA 
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 90 places

Accueil de jour PA
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 10 places

Entité Etablissement (ET) : EHPAD Bel Air
N° FINESS : 36 000 330 5
Adresse complète : 1 avenue du Père Noir – 36100 ISSOUDUN
N° SIRET : 263 600 090 00025
Capacité autorisée habilitée à l’aide sociale : 86 lits  

Triplet(s) attaché(s) à cet ET     : 
Hébergement permanent PA 
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Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 84 places

Hébergement temporaire PA non médicalisé
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 2 places

Capacité totale autorisée : 186 lits et/ou places

Article 6  : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent
arrêté peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant l’autorité compétente :
- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil départemental de
l’Indre, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé du Centre-Val
de Loire, 
- d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif de Limoges –
1 cours Vergniaud – 87000 LIMOGES.

Article 7  : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint
de l’Agence Régionale de Santé du Centre Val de Loire, le Délégué Départemental de
l’Indre, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs du Département de l’Indre
et au recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait le : 5 décembre 2017

La Directrice Générale
de l’Agence Régionale de Santé 

du Centre-Val de Loire,

Le Président du Conseil départemental
de l’Indre,

Serge DESCOUT
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DELEGATION DEPARTEMENTALE                DIRECTION DE LA PR EVENTION
DE L’INDRE               ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

ARRETE N° 2017-DOMS-PA36-00176
ARRETE N°2017-D-4152

Portant  transfert  de  l’autorisation  de  gestion  de  l’établissement  d’hébergement  pour
personnes âgées dépendantes (EHPAD) « Rive Ardente » à Chasseneuil, au profit de la SA
ORPEA,  par fusion-absorption de la SAS RIVE ARDENTE.

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

LA DIRECTRICE GENERALE DE L’AGENCE REGIONALE DE SAN TE,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  notamment  l’article  L.  312-5  relatif  aux
schémas d’organisation sociale et médico-sociale, l’article L. 312-5.1 relatif au PRogramme
Interdépartemental  d’ACcompagnement  des  handicaps  et  de  la  perte  d’autonomie,  les
articles L. 313-1 à L. 313-9 relatifs aux autorisations, les articles R. 313-1 à R. 313-10 relatifs
aux dispositions générales des droits et obligations des établissements et services sociaux
et médico-sociaux, les articles D. 313-11 à D. 313-14 relatifs aux contrôles de conformité des
établissements ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 

Vu le décret n° 83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en
matière d’action sociale et de santé ; 

Vu le  décret  2010-336 du 31 mars 2010 portant  création des Agences Régionales de
Santé (ARS) ;

Vu le  décret  du  17 mars 2016 portant  nomination  de Madame Anne BOUYGARD en
qualité de Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;
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Vu l’arrêté n°  2012-DG-0003 portant  adoption du Projet  Régional  de Santé (PRS) de la
région Centre en date du 22 mai 2012 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 27 mai 1983 portant création d’une maison de retraite privée d’une
capacité de 60 lits,

Vu l’arrêté conjoint du Directeur de l’Agence Régionale de Santé Centre et du  Président
du  Conseil  Général  de  l’Indre  en  date  du  8  septembre  2010  portant  la  capacité  de
l’EHPAD à 80 places dont 36 lits pour les personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer
ou maladies apparentées ;

Vu le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2012-2016 de la Région Centre ;

Vu  la demande de transfert de l’autorisation présentée par la SA ORPEA en date du 14
octobre 2016,

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes,
 
Considérant  le résultat de l’évaluation externe, 

Considérant  que  le  transfert  de  gestion  n’apportera  aucune  modification  sur  le
fonctionnement  de  l’établissement  concerné  et  aucun  changement  dans  l’activité,
l’installation ou l’organisation ;

ARRETENT

Article 1 er : L’autorisation visée à l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles,
accordée à la SAS RIVE ARDENTE pour la gestion de l’EHPAD, est transférée au profit de la
SA ORPEA,  par fusion-absorption de la SAS RIVE ARDENTE à compter du 12/08/16.

La capacité totale reste inchangée, soit 80 places réparties comme suit :

- 44 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,
- 36  lits  d’hébergement  permanent  pour  personnes  âgées  atteintes  de  la  maladie

d’Alzheimer ou troubles apparentés ;

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du
3 janvier 2017. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée  à  l’article  L.  312-8  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles,  dans  les
conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction
ou  le  fonctionnement  de  l’établissement  par  rapport  aux  caractéristiques  prises  en
considération  pour  son  autorisation  devra  être  porté  à  la  connaissance  de  l'autorité
compétente selon l’article L. 313-1 du Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation
ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente concernée.

Article  4 :  Cet  établissement  est  répertorié  dans le  Fichier  National  des Etablissements
Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : la SA ORPEA -12 rue Jean Jaurès 92813 PUTEAUX CEDEX
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N° FINESS : 92 003 015 2
Code statut juridique : 73
Entité Etablissement : EHPAD « Rive Ardente » à Cha sseneuil
N° FINESS : 36 000 621 7
Code MFT : 25

Code discipline : 924
Code activité / fonctionnement : 11
Code clientèle : 711
Capacité autorisée : 44

Code discipline : 924
Code activité / fonctionnement : 11
Code clientèle : 436
Capacité autorisée : 36

Article 5 : Cet établissement n’est pas habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale.

Article 6 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent
arrêté peut faire l’objet :
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental de
l’Indre, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de
Loire, 
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif de Limoges.

Article 7 : Le Directeur Général des Services du Département, le Directeur Général Adjoint
de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, le Délégué départemental de l’Indre,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
au demandeur et publié au recueil des actes administratifs du département de l’Indre, au
recueil des actes administratifs de la préfecture de Région.

Fait le  5 décembre 2017

La Directrice Générale
de l’Agence Régionale de Santé 

Centre-Val de Loire,

Le Président du Conseil départemental
de l’Indre,

Serge DESCOUT
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Avenant n°1
à la Convention Tripartite Pluriannuelle renouvelée n°2

de l’Établissement Hébergeant des Personnes Âgées Dépendantes

«Centre Départemental Gériatrique de l’Indre» situé à Saint Maur

�����

u le Code de la Santé Publique,

Vu le Code de l'Action Sociale et des Familles,

Vu la  convention  tripartite  pluriannuelle  entre  le  Président  du Conseil  Départemental,  le
Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé et le représentant de l'établissement en date
du 8 juin 2016,

Vu l'arrêté  conjoint  du  Président  du Conseil  Général  de  l'Indre  n°  2014-D-2768A et  du
Directeur  Général  de  l'Agence  Régional  de  Santé  n°  2014-OSMS-PA36-0078  du  23
septembre  2014  portant  extension  de  4  places  d'accueil  de  jour  rattachées  à  l’EHPAD
« Robert Taillebourg » situé à 1 chemin du Lavoir, 36000 Châteauroux, gérés par le Centre
Départemental Gériatrique de l’Indre Les Grands Chênes.

 

Entre les soussignés :

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire

Le Président du Conseil Départemental de l'Indre

Et 

Le  Représentant  de  l’établissement  hébergeant  des  personnes  âgées  dépendantes,  dûment
habilités,
dénommé, EHPAD du Centre Départemental Gériatrique de l’Indre situé à SAINT MAUR, 

dont la capacité installée est de 558 lits d'hébergement permanent (dont 83 places pour
personnes âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées),  14 lits
d’hébergement temporaire, 10 places d’accueil de jour, une plateforme de répit et un Pôle
d’Activité et de Soins Adaptés de 14 places, répartis comme suit :

   

   

Délégation départementale de l’Indre Conseil Départe mental de l’Indre

ARS Centre-Val de Loire
Délégation départementale de l’Indre

Cité administrative - Bâtiment C
 CS 30587 - Boulevard George Sand

36019 Châteauroux Cedex

Conseil Départemental de l’Indre
Direction de la Prévention

et du Développement Social
Maison Départementale de la Solidarité 

Centre Colbert – 4 rue Eugène Rolland - BP 601  
36020 CHATEAUROUX Cedex
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 -   EHPAD « Les Grands Chênes » - Saint Maur :

-   90 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   48 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie 
d’Alzheimer ou maladies apparentées,

-   14 places d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « Robert Taillebourg » - Châteauroux :

-   35 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées atteintes de la maladie 
d’Alzheimer ou maladies apparentées,

-   10 places d’accueil de jour

-   EHPAD « Les Rives de Trégonce » - Villedieu sur Indre :

-   25 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « Louis Balsan » - Châteauroux :

-   68 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « George Sand » - Châteauroux :

-   81 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « La Pléïade » - Châteauroux :

-   60 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « Pierre Angrand » - Déols :

-   50 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « Les Trois Rivières » - Saint Maur :

-   25 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « Frédéric Chopin » - Etrechet :

-   51 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

-   EHPAD « Les Epis d’Or » - Neuvy Pailloux :

-   25 lits d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes,

ARS Centre-Val de Loire
Délégation départementale de l’Indre

Cité administrative - Bâtiment C
 CS 30587 - Boulevard George Sand

36019 Châteauroux Cedex

Conseil Départemental de l’Indre
Direction de la Prévention

et du Développement Social
Maison Départementale de la Solidarité 

Centre Colbert – 4 rue Eugène Rolland - BP 601  
36020 CHATEAUROUX Cedex
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Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1     : DISPOSITIONS RELATIVES A L’AVENANT DE LA CONVENTI ON 
TRIPARTITE

Cet avenant a pour effet d’inclure dans la convention tripartite l'extension de 4 places 
d'accueil de jour pour personnes âgées dépendantes/malade d’Alzheimer ou apparenté.

ARTICLE 2     : MOYENS SUPPLEMENTAIRES SUITE A LA CREATION DES 
PLACES D’ACCUEIL DE JOUR

Suite à l'extension de 4 places d'accueil de jour, les moyens supplémentaires suivants ont été 
attribués à l’établissement :

Sur la section soins     :

Accueil de jour : une enveloppe de 43 624,00 €, en année pleine, est accordée sur la 
section soins pour l’extension de 4 places d’accueil de jour et est décomposée comme 
suit :

• Titre 1 - charge de personnel : 43 624,00 € 

o 0,60 ETP IDE pour un coût moyen annuel de 66 000,00 € pour 1,00 ETP, soit 
39 600 €

o Revalorisation des salaires du personnel de soins pour 4 024 €

ARS Centre-Val de Loire
Délégation départementale de l’Indre

Cité administrative - Bâtiment C
 CS 30587 - Boulevard George Sand

36019 Châteauroux Cedex

Conseil Départemental de l’Indre
Direction de la Prévention

et du Développement Social
Maison Départementale de la Solidarité 

Centre Colbert – 4 rue Eugène Rolland - BP 601  
36020 CHATEAUROUX Cedex
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ARTICLE 3     : TABLEAU DES EFFECTIFS

Le tableau ci-après présente l’effectif de l’EHPAD :

 Avant signature de la
convention

Mesures nouvelles
octroyées pendant la

validité de la
Convention

Effectif total

 (ETP) (ETP) (ETP)
Hébergement
Permanent et
Temporaire

   

Directeur 2,64  2,64

Adjoint des Cadres 4,39  4,39
Adjoint Administratif 17,45  17,45

Technicien supérieur 1,38 1,38

Technicien hospitalier
(informaticien) 1,00 1,00

AEQ (vaguemestre) 0,72 0,72

Aumônier 0 ,88 0,88

Diététicien 1,26  1,26

Agent de Restauration 15,80  15,80

Agent d'Entretien et
Maintenance 8,33  8,33

Agent de transport 0,87 0,87
Adjoint technique de

sécurité 1,00 1,00

OPS 2,00 2,00
OPS chauffeur 0,88 0,88

Animateur 5,20  5,20
ASH animation (cafétéria) 1,00 1,00

OP animateur coiffeur
(cafétéria) 1,00 1,00

ASH 117,10  117,10
ASH de Blanchisserie 1,76  1,76
ASH de remplacement 11,90  11,90

AEQ ménage site central 3,00 3,00
Psychologue 3,00  3,00

Cadre de Santé 7,88  7,88
IDE 31,60  31,60

IDE de Remplacement 1,00  1,00
AS / AMP 124,83  124,83

AS  / AMP de
Remplacement 7,08  7,08

ASG PASA / UHR 1,00  1,00
Praticien Hospitalier
(médecin soignant) 2,00  2,00

ARS Centre-Val de Loire
Délégation départementale de l’Indre

Cité administrative - Bâtiment C
 CS 30587 - Boulevard George Sand

36019 Châteauroux Cedex

Conseil Départemental de l’Indre
Direction de la Prévention

et du Développement Social
Maison Départementale de la Solidarité 

Centre Colbert – 4 rue Eugène Rolland - BP 601  
36020 CHATEAUROUX Cedex
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Médecin Coordonnateur 2,00  2,00
Kinésithérapeute 3,00  3,00

Pharmacien 2,00  2,00
Préparateur en pharmacie 5,00  5,00

Préparateur de
Remplacement 1,00  1,00

Psychiatre 0,50  0,50
Psychomotricien 2,50  2,50

sous total 393,95 0,00 393,95
Accueil de jour    

IDE 0,10 0,60 0,70
AS / AMP 2,00  2,00

Psychologue 0,10  0,10
sous total 2,20 0,60 2,80

PASA    
ASG PASA / UHR 3,00  3,00

ergothérapeute 0,50 0,50
sous total 3,50 0,00 3,50

Total 399,65 0,60 400,25

ARTICLE 4     : OBJECTIFS FIXES DANS LA CONVENTION TRIPARTITE

Les objectifs initiaux fixés par la convention tripartite signée le 8 juin 2016 restent valides.

Fait en 5 exemplaires
A Châteauroux, le30 octobre 2017

    P/La Directrice Générale de l’Agence Le Président du Conseil 
Régionale de Santé - Centre-Val de Loire                                     départemental de l'Indre

          Pierre-Marie DETOUR                                                           Serge DESCOUT

Le Représentant de l'établissement,

ARS Centre-Val de Loire
Délégation départementale de l’Indre

Cité administrative - Bâtiment C
 CS 30587 - Boulevard George Sand

36019 Châteauroux Cedex

Conseil Départemental de l’Indre
Direction de la Prévention

et du Développement Social
Maison Départementale de la Solidarité 

Centre Colbert – 4 rue Eugène Rolland - BP 601  
36020 CHATEAUROUX Cedex
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